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Introduction 

Présentation de la politique évaluée 

Le Programme de Développement Rural Hexagonal (PDRH) constitue le programme de 
mise en œuvre du règlement CE n° 1698/2005 pour la France métropolitaine à l’exclusion de 
la Corse. Le règlement CE n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concerne le 
soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement 
rural (FEADER, instauré par le règlement (CE) n° 1290/2005) et établit les règles générales 
pour le soutien communautaire en faveur du développement rural. Communément appelé 
« RDR II » du fait de sa filiation avec le règlement 1257/99 — « RDR I » — qui portait sur la 
période 2000/2006, il constitue le « deuxième pilier » de la politique agricole commune 
(PAC) depuis l’évolution de cette dernière dans le cadre de l’Agenda 2000. 

Ce règlement propose dans son titre IV un ensemble de quarante mesures regroupées en 
quatre axes, les trois premières thématiques et le dernier méthodologique. Le premier axe 
concerne l’amélioration de la compétitivité des secteurs agricole et forestier, le second vise 
l’amélioration de l’environnement et de l’espace rural et le troisième s’attache à la qualité de 
vie en milieu rural et à la diversification de l’économie rurale. Enfin le quatrième axe 
introduit dans ce second pilier de la PAC la démarche LEADER (Liaison entre actions de 
développement de l’économie rurale) de développement local intégré, partenarial et 
ascendant, auparavant programme d’initiative communautaire. 

Les Etats-membres peuvent choisir tout ou partie des mesures proposées par le règlement, à 
l’exception des mesures agro-environnementales qui doivent être ouvertes à la 
contractualisation, et les mettre en œuvre à travers un ou plusieurs programmes de 
développement rural couvrant la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2013. La 
répartition de la programmation budgétaire entre les axes du ou des programmes doit 
respecter les seuils de dépenses du FEADER que le règlement européen fixe pour chacun 
des quatre axes et qui sont respectivement de 10% pour l’axe 1, 25% pour l’axe 2, 10% pour 
l’axe 3 et 5% pour l’axe 4. Les réalisations des axes 1, 2 et 3 financées dans le cadre de la 
démarche LEADER sont comptabilisées en parallèle dans les dépenses effectuées au titre de 
l’axe 4 (axe méthodologique). Enfin, la participation du FEADER aux différentes mesures est 
conditionnée à un cofinancement national qui est de 50% pour les axes 1 et 3 et de 45% pour 
les axes 21 et 4. Ce cofinancement national peut être assuré par des crédits publics provenant 
soit de l’Etat, soit des collectivités locales, soit d’autres organismes publics tels que les 
Agences de l’eau. 

En matière de programmation, la France a fait le choix de mettre en œuvre le RDR II à 
travers six programmes de développement rural, dont le PDRH constitue de loin le plus 
important en termes de masse financière2. La présente évaluation ne porte que sur ce dernier. 
Le PDRH comporte un socle national composé initialement de 6 mesures3 (installation, 
ICHN, plan chablis, desserte forestière, amélioration des peuplements forestiers, PHAE et 
MAE rotationnelle) et 21 volets régionaux incluant tout ou partie des autres mesures 
retenues par la France (31 au total sur les 40 proposées dans le règlement (CE) n° 1698/2005). 
Le PDRH a été doté initialement de 5 727 millions d’euros de crédits FEADER, ventilés au 
démarrage du programme de la façon suivante : 35 % sur l’axe 1, 54 % sur l’axe 2, 10 % sur 
l’axe 3, le point de pourcentage restant étant consacré à l’assistance technique. Outre les 
cofinancements nationaux du FEADER prévus dans le cadre du règlement selon les 

                                                             

1  Le taux de cofinancement national a été modifié en cours de programmation (2010) sur l’axe 2 
pour les mesures PHAE et MAEt enjeu Natura 2000 pour passer à 25%. 

2  Les cinq autres programmes concernent la Corse et les DOM (Guadeloupe, Martinique, Réunion, 
Guyane). 

3  Les trois mesures forestières (plan chablis, desserte forestière et amélioration des peuplements 
forestiers) ont été transférées du socle national aux volets régionaux en cours de programmation. 
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modalités rappelées plus haut, on trouve dans la programmation financière du PDRH, sur 
certaines mesures, des financements publics nationaux non cofinancés appelés « top up ». 
Au total la maquette financière initiale du PDRH s’élève donc à plus de 13 milliards d’euros 
de dépenses publiques sur 7 ans. Elle a été augmentée de plus de 2 milliards d’euros en 2010 
à la faveur du bilan de santé de la PAC. 

Ces choix font du PDRH un programme dans la lignée de son prédécesseur — le PDRN, qui 
portait sur la France hexagonale, ainsi que la Corse, le Hainaut et les quatre DOM pour les 
quatre mesures d’accompagnement4 — du point de vue notamment des mesures retenues, 
mais avec deux différences majeures : 

— le regroupement dans un seul programme de l’ensemble des mesures choisies par 
la France au sein du RDR II alors que dans la période 2000/2006 la mise en œuvre 
des mesures retenues se répartissait entre le PDRN, les documents uniques de 
programmation de l’Objectif 2 et l’initiative communautaire Leader+ ; 

— une « déconcentration » plus marquée avec des volets régionaux portant sur la 
majorité des mesures retenues, même si certaines mesures du socle national 
représente une part financière très importante du programme (ICHN, PHAE). 

Organisation du rapport d’évaluation 

L’organisation de ce rapport est issue de trois volontés : (1) celle de suivre les préconisations 
générales de l’évaluation de politiques publiques, (2) celle de respecter le canevas indicatif 
proposé dans les lignes directrices communautaires et (3) celle de rendre compte des 
priorités rendues nécessaires par une demande évaluative comportant plus de 70 questions 
évaluatives (cf. plus loin la description du processus d’évaluation). Concernant ce dernier 
point, la priorité donnée aux questions évaluatives à caractère transversal par rapport à 
celles se rapportant à chaque mesure du programme constitue un choix structurant de 
l’organisation du rapport. 

Compte tenu de son importance, le rapport est découpé en quatre tomes : 
— un premier tome consacré à l’analyse du contexte, de la méthodologie, de la mise 

en œuvre et des réalisations du programme ; 
— un deuxième tome consacré à la réponse à l’ensemble des questions évaluatives 

transversales à plusieurs mesures ou à l’ensemble du programme, qu’elles soient 
d’origine européennes ou nationales ; 

— un troisième tome consacré à la réponse aux questions spécifiques par mesure et 
aux conclusions et recommandations ; 

—  un quatrième tome dédié aux annexes. 

                                                             

4 Préretraite, ICHN, MAE et Boisement des Terres Agricoles. 
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1. Contexte de l’évaluation 

1.1. Un contexte global en mutation depuis 2006 

1.1.1. Le secteur agricole 

Le contexte du secteur agricole en Europe et en France a profondément changé depuis 2006 
lors de la conception du Programme de développement rural Hexagonal (PDRH). Les 
changements importants de contexte des années 2007-2008, avec la volatilité des prix 
agricoles, la crise économique et l’accélération de la prise en compte des enjeux 
environnementaux ont déjà été développés lors de l’évaluation à mi-parcours. Parmi les 
enjeux environnementaux, les problématiques liées  au changement climatique ont pris une 
part croissante dans les débats et les choix politiques.  Par  ailleurs, des réformes 
structurelles importantes de la politique agricole commune initiées en 2003 ont été mises en 
œuvre et poursuivies, comme un élargissement du découplage des aides à partir de 2010 ou 
la fin des quotas laitiers en 2015. Le bilan de santé de la PAC en 2008 présenté ci-après (1.2.1) 
a pris en compte ces évolutions en laissant des marges de manœuvres aux Etats membres 
pour s’adapter.   

En France, ces évolutions ont  eu un impact profond sur le secteur agricole.  

La valeur ajoutée du secteur agricole en croissance mais surtout une forte volatilité 

La valeur ajoutée du secteur agricole a plutôt évolué positivement sur la période passant 
selon l’INSEE de 31,4 mds € à 33,9 mds € à prix constants entre 2007 et 2015 avec cependant 
des variations très importantes liées à la volatilité des prix. La part du secteur agricole dans 
la valeur ajoutée totale de l’économie française est restée relativement stable (1,5-1,7%). 

Le secteur agro-alimentaire français en perte de compétitivité 

Les industries agro-alimentaires françaises jouent et ont joué un rôle économique important. 
L’agro-alimentaire reste le premier secteur industriel français en chiffre d’affaires et nombre 
d’emplois. Si l’agro-alimentaire (ainsi que de l’agriculture) est faible et apparaît en baisse 
dans la valeur ajoutée totale de la France, celle-ci est plus limitée que celle des autres 
industries sur les vingt dernières années. Ce constat de baisse plus modérée peut aussi être 
établi en ce qui concerne l’emploi des industries agro-alimentaires, qui est plus stable que 
celui des autres industries. (Source : Agreste (2013), « Les industries agro-alimentaires », 
Mémento, pp. 3-4). Les causes de cette perte de compétitivité française sont multiples (coût 
du travail plus élevé et des normes sanitaires plus exigeantes par rapport aux pays tiers).  

Le secteur agroalimentaire est aussi caractérisé par la petite taille des entreprises. « Hors 
artisanat commercial, les [entreprises de] moins de 20 salariés représentent 85 % de 
l'ensemble des industries de l'agroalimentaire. 5»  

La réduction du nombre d’exploitations agricoles se poursuit avec une concentration des 
activités dans des unités de plus en plus grandes  

La France comptait 664 000 exploitations agricoles en 2000, elle en comptait 507 000 en 2007 
et 452 000 en 2013.  

                                                             

5 Source : Le Monde (2012), « L'agroalimentaire, nouvelle victime de la 
crise », http://www.lemonde.fr/economie/article/2012/11/16/l-agroalimentaire-nouvelle-victime-
de-la-crise_1791849_3234.html#B33kZwU1eV88iSYU.99, consulté le 14/10/2015 
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La disparition des exploitations agricoles s’accompagne d’un accroissement de la taille des 
exploitations qui restent et d’une réduction des emplois agricoles. La taille moyenne des 
exploitations était en 2013 de 61 ha avec plus 50% des exploitations de plus de 100 ha. Entre 
2000 et 2013, 20% des emplois agricoles ont été perdus. Ces tendances ne sont pas propres à 
la France et sont observées dans les pays limitrophes comme l’Allemagne, la Belgique, la 
Suisse ou l’Espagne. L’enjeu de renouvellement des exploitations devient de plus en plus 
critique pour maintenir un secteur agricole créateur de valeur ajoutée et d’emplois. 

Le secteur de l’élevage en crise 

Pour le cas de l’élevage, les événements les plus récents ont souligné divers problèmes se 
posant aux éleveurs.  

Le premier problème est le niveau des prix, insuffisants pour rémunérer les facteurs de 
production. Dans le secteur de la viande par exemple, la chute de la demande, 
l’augmentation du coût des aliments et, pour la viande bovine, les répercussions de la 
restructuration du secteur laitier sur l’offre, ont contribué à miner la rentabilité des 
exploitations dans ce secteur. Pour les exploitations spécialisées bovins-viande, le montant 
des subventions d’exploitation est plus élevé que le revenu courant avant impôt. Dans le 
secteur laitier, l’embargo sur les exportations vers la Russie a particulièrement touché la 
production laitière française qui sur ce marché, était fortement orienté vers l’exportation de 
fromage.   

Le second problème est la volatilité  accrue des prix des produits agricoles sur la période, 
notamment dans la filière laitière. Si en moyenne, les prix ont plutôt évolué favorablement 
depuis 2007, il y eu plusieurs crises graves qui ont fortement réduit la capacité pour 
l’exploitant de dégager un revenu décent de son activité et d’offrir des perspectives positives 
aux candidats repreneurs.  

Enfin, un troisième problème est la transmission des prix dans les filières. Le faible pouvoir 
de négociation des éleveurs dans la formation du prix accentue leur mauvaise situation, car 
malgré différents accords, les grandes enseignes semblent garder la haute main sur la 
question (bénéficiant entre autres de la possibilité de s’approvisionner à l’étranger).  

Le développement du Bio et des circuits courts 

Enfin, bien que de faible dimension à l’échelle nationale, le secteur du Bio et des circuits 
courts jouent un rôle croissant et de plus en plus important. Malgré la crise, la filière Bio se 
porte en effet très bien en France. Avec 1,1 millions d’hectares cultivés en Bio (4% de la 
surface agricole) la France a dépassé l’Allemagne, devenant la troisième surface Bio 
d’Europe (après l’Espagne et l’Italie). Le marché français est ainsi en croissance de 10% en 
2014 selon l’Agence bio, ayant même doublé entre 2007 et 2012, ce qui témoigne de la forte 
demande des consommateurs français pour ces produits.  Ce secteur est donc en plein 
développement, quoiqu’un développement encore inégalement réparti à travers les régions 
de France.  En outre, l’agriculture biologique est un mode de production consommateur de 
travail quels que soient les produits, dans lequel les exploitants – d’exploitations plus petites 
– pratiquent davantage la transformation à la ferme ainsi que la vente à la ferme. Par 
conséquent, la commercialisation en circuits courts est aussi liée à l’agriculture Bio.  

Selon Agreste (2012) 21% des exploitants agricoles vendent en circuit court, les producteurs 
de légumes et de miel y étant les plus engagés. Il faut aussi noter que ce sont les agriculteurs 
du Sud-Ouest et du Sud-Est qui utilisent le plus ce mode de vente. 
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1.1.2. Le secteur forestier 

Au moment où démarre le PDRH 2007-2013, la forêt française couvre 15,5 millions 
d’hectares (soit 28% du territoire métropolitain). La France est pour la surface forestière le 
quatrième pays européen après la Suède, la Finlande et l’Espagne. 

Le volume de bois sur pied estimé est de 2 465 Millions de M3 sur écorce. Si l’on se base sur 
cette référence c’est le troisième pays forestier européen après la Suède et l’Allemagne. 

Cette forêt est en grande partie privée (74% de la surface forestière) mais dans sa partie	
privée, elle est extrêmement morcelée. La surface moyenne de l’unité de gestion de la forêt 
privée est de 3,2 ha. 

Elle est composée en grande partie de feuillus (58 % des surfaces forestières sont des massifs 
de feuillus purs). 

La forêt n’est pas répartie de manière égale sur l’ensemble du territoire national comme le 
montre le graphe ci dessous  

 
Source : Mémento FCBA 

 

En schématisant, on peut dire que la forêt se situe en dessous d’une ligne allant de Bordeaux 
à Strasbourg. 

La forêt est aussi fort différenciée dans son niveau d’exploitabilité et d’exploitation. Le 
graphe suivant fait apparaître le rapport quantité de bois exploité sur volume sur pied. 
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Source : Memento FCBA 

Comme on peut le constater, l’exploitabilité est beaucoup moins grande dans les forêts 
méditerranéennes et dans les forêts de montagne. 

Au moment où démarre le PDRH 2007 /2013, la forêt française connaît encore les contre 
coups des deux grandes tempêtes de 1999 (Lothar et Martin) qui ont laissé derrière eux 
pratiquement 140 Millions de mètres cubes de bois abattus. C’est donc une forêt qui dans 
certaines régions a été terriblement rajeunie. 

L’année 2007 est aussi une année de forte activité dans la filière bois /forêt en France. En 
effet en 2007, la récolte de bois en France métropolitaine s’est élevée à 37 720 Milliers de M3 
ronds sur écorce (année record, qui ne sera dépassée que par la récolte des bois chablis de la 
tempête de 2009). 

Pendant le déroulement  du Plan de Développement Rural Hexagonal de 2007 -2013, trois 
grands événements vont intervenir dans la filière Forêt Bois. 

La tempête Klaus de janvier 2009 qui va toucher l’Aquitaine et Midi Pyrénées. Cette 
tempête va laisser derrière 45 millions de mètres cubes de chablis. 
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Impact des tempêtes Martin (1999) et Klaus (2009) en Aquitaine 

 
Source : Rapport de la DRAAF chablis Aquitaine Klaus 2009 

 
La crise économique de 2008 qui va ralentir sensiblement l’activité de la filière. 

Cette crise va profondément affecter le secteur du bois de trituration comme le montre le 
tableau ci-joint issu des mémentos FCBA. 

	 2007	 2013	 		

			 En	milliers	de	T		 		

Pâte	Mécanique	 584	 372	 -36,30%	
Pâte	chimique	et	semi	chimique	 1	791	 1	327	 -25,91%	

Papiers	et	Cartons		 9	871	 8	043	 -18,52%	

		 En	milliers	de	M2	 		

Panneaux	de	particules	et	OSB	 4	720	 4	171	 -11,63%	
MDF	 1	185	 916	 -22,70%	

Contreplaqué		 400	 230	 -42,50%	
Source : mémentos FCBA 

Mais aussi le domaine du sciage comme le montre le tableau ci dessous (chiffres des 
enquêtes AGRESTE) avec une baisse de 25% du sciage de feuillus entre 2007 et 2013 et une 
baisse 19% du sciage de résineux au cours de la même période. 

Production	de	sciage	en	milliers	de	M3	

		 2007	 2008	 2009	 2010	 2011	 2012	 2013	

Feuillus	 1	751	 1	589	 1	328	 1	336	 1	380	 1	241	 1	305	

Résineux	 8	073	 7	608	 6	471	 6	894	 7	213	 6	750	 6	544	
Source : AGRESTE 
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Cette absence de demande de l’industrie a profondément affecté l’exploitation forestière. Le 
graphe suivant fait apparaître, à partir de chiffes AGRESTE l’évolution en milliers de M3 sur 
écorce de la récolte de bois d’œuvre et d’industrie  entre 2007 et 2013, les sursauts de 2009 et 
2010 ne sont dus qu’aux  conséquences de la tempête Klaus sur le pin maritime. Les chablis 
provoqués par la tempête, ont du être ou exportés ou stockés sous aspersion.  

Répartition de la récolte bois rond en m3 sur écorce

 
Source : Memento FCBA 

L’émergence du bois énergie à travers tous les projets de chaudières et de cogénérations 

Le tableau suivant réalisé à partir des chiffres d’AGRESTE montre l’évolution de la récolte 
de bois énergie entre 2007 et 2013 en milliers de M3 sur écorce. En effet si on cumule le bois 
rond et les plaquettes le volume a triplé sur la période pour atteindre 2 995 Milliers de M3 en 
2013. 

Répartition du bois-énergie entre plaquettes forestières et bois ronds 

 
Source : AGRESTE 
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1.1.3. Les espaces ruraux 

Les notions de ruralité et d’espace rural sont, de longue date, au centre de nombreux 
travaux et études en géographie, sciences humaines ou encore sciences politiques.  

DES NOTIONS QUI EVOLUENT 
Ces notions évoluent tout d’abord par la manière de « regarder » le monde rural. En 2008, le 
groupe de travail Nouvelles ruralités6 encourageait à adopter de nouvelles grilles de lecture 
des espaces ruraux amenant à s’intéresser aux systèmes de relation entre urbain et rural, 
plutôt que d’envisager l’espace rural sensu stricto.  

En 2010, l’INSEE lançait son nouveau zonage en aires urbaines (ZAU), qui rompt avec la 
lecture antérieure du zonage en aires urbaines et en aires d’emploi de l’espace rural 
(ZAUER). Cette nouvelle lecture centre le regard sur l’espace urbain (grand, moyen et petit 
pôles), là où il organisait auparavant une lecture bicéphale « espace à dominante urbaine » / 
« espace à dominante rurale ». 

En 2012, dans le cadre de la réflexion prospective Territoires 2040, la DATAR publie 
notamment deux cartographies Espaces et scénarios, qui expriment aussi deux angles de 
regard sur l’espace rural : 

— l’une concernant les espaces périurbains, entre ville et campagne. « Il s’agit de fait 
d’un espace hybride entre ville et campagne, à la morphologie diverse (couronnes, corridors, 
etc.) et caractérisé par sa fonction résidentielle dominante. »  

— l’autre concernant les espaces à faible densité, la seule d’ailleurs de sa cartothèque 
qu’elle associé au mot clé « rural ». « La France de la faible densité forme un ensemble 
territorial réduit sur le plan démographique (6,5% de la population métropolitaine) mais 
prépondérant quant à la surface utile qu’il recouvre (plus de 42%). Elle se caractérise par 
une occupation humaine discrète (≤ 30hab/km²), une faible empreinte des infrastructures, 
des activités productives dominées par la valorisation de l’agriculture et de la forêt, des 
paysages ouverts. Elle est présente dans toutes les régions françaises mais significativement 
dans les zones de montagne, les plateaux agricoles ou les arrière-pays. »  

Très récemment, le 24 septembre 2015, l’EHESS7 a organisé une journée d’étude intitulée « Le 
« rural » en question. Regards croisés sur une catégorisation », notamment pour faire le 
point sur les transformations du regard porté  par les sciences sociales sur cet objet dont les 
frontières n’ont eu de cesse de fluctuer. L’annonce de cette journée stipule notamment : « Le 
concept de « rural », central dans  les outils des sciences sociales, fait en effet actuellement l’objet 
d’investissements multiples, aussi bien scientifiques que politiques, à des fins d’en redéfinir les 
contours, mais également pour mettre en œuvre des politiques d’intervention. » ou encore 
« Actuellement, les « études  rurales » figurent toujours parmi les mots-clés des séminaires annuels 
(…). Cependant, aucun centre de l’EHESS ne se réclame plus du rural, ni n’en comporte l’intitulé. 
Quant aux  groupes de recherche (…), les autres préférant mettre l’accent sur d’autres aspects : le 
territoire et l’environnement par exemple. » 

Autant d’exemples et il y en aurait beaucoup d’autres, qui témoignent de l’évolution des 
notions associées à l’espace rural, qui bousculent les références historiques et amènent à 
avoir un regard non plus sur un objet « défini » mais sur un objet multiforme qui s’analyse 
aux croisement des approches (géographiques, sciences humaines, sciences politiques, etc.) 
et avec un esprit ouvert acceptant ces limites floues comme une opportunité d’approfondir 
la compréhension des phénomènes à l’œuvre. 

                                                             

6  Les nouvelles ruralités en France à l’horizon 2030, juillet 2008, sous la direction de l’INRA. 
7  Ecole des hautes études en sciences sociales 
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DES FRAGILITES ET RISQUES QUI S’ESQUISSENT… MAIS AUSSI DES OPPORTUNITES 
Tout d’abord, la crise économique et financière que vit la France depuis 2008 peut entraîner 
des fragilités sur certains types de territoires. Laurent DAVEZIES, dans son ouvrage « La 
crise qui vient », met notamment en exergue que si la France a bien résisté à la crise de 2008-
2009, elle va subir beaucoup plus fortement la crise de la dette de 2011, avec un risque 
d’augmentation des inégalités entre les territoires. En effet, 120 zones d’emplois, sur les 350 
que compte la France, ont connu depuis dix ans une progression d'emplois publics plus 
forte, en nombre, que celle des emplois privés. Or, dans ces zones, la crise de la dette 
pourrait être lourde de conséquence, en limitant le moteur de la création d’emploi 
(dynamisme du secteur public). Laurent DAVEZIES développe cette analyse grâce à un 
découpage de la France en quatre, croisant France marchande (secteur privé dominant) / 
non marchande (secteur public dominant) avec leur dynamique de création d’emplois 
privés.  

France marchande dynamique 
(Métropoles essentiellement)  

(40% population) 

France non marchande dynamique 
(territoires touristiques, attractifs pour les 

retraités, administratifs) 
(40% population) 

France marchande peu dynamique 
(territoires des plans sociaux) 

(10% population) 

France non marchande peu dynamique 
(territoires vivant essentiellement des revenus 

sociaux) 
(10% population) 

 

Or, les territoires ruraux sont plutôt situés dans les catégories du bas. 

Ensuite, les fragilités et les opportunités ne sont pas les mêmes sur tous les territoires, étant 
donnée la diversité qu’on a pu décrire plus haut. La DATAR les expriment ainsi pour : 

— Les espaces périurbains : « Consommateur de foncier agricole, vecteur d’artificialisation 
des sols, énergivore, producteur de formes urbaines dégradées et, par conséquent, « non 
durable », le périurbain fait l’objet de nombreuses critiques. Paradoxalement et ce, malgré 
plusieurs décennies de politiques publiques visant à réguler sa progression, le périurbain 
demeure toujours attractif pour des familles qui cherchent à accéder à la propriété et à 
trouver une qualité de vie que la ville ne leur offre pas. » Un territoire périurbain va 
donc plus fortement interroger des enjeux liés à son identité, aux conflits d’usage, 
à la gouvernance ou encore à la soutenabilité.  

— Les espaces à faible densité : « Faible densité n’est pas synonyme de difficulté socio-
économique même si des situations de fragilité persistent. L’arrivée de nouvelles 
populations dans ces espaces génère des situations de cohabitations inédites, sources de 
tensions mais aussi d’une sociabilité locale réinventée. » « Le changement de rapport à 
l’environnement et la tension sur les marchés des matières premières leur octroient une 
importance stratégique en interdépendance avec les autres territoires français : pour la 
préservation du potentiel agricole français, de la ressource en eau, de la biodiversité, ou 
l’implantation de « fermes » de production d’énergies renouvelables. » Un territoire à 
faible densité va donc plus fortement interroger des enjeux liés à la valorisation de 
ses aménités environnementales, au développement économique des ressources 
territoriales et au maintien des services à la population. 

— Et tous ces territoires interrogent ensemble des enjeux et des besoins concernant les 
solidarités territoriales, l’articulation des acteurs et des politiques, leur échelle de 
mise en œuvre et l’optimisation de la gouvernance. 

Enfin, des fragilités et opportunités peuvent être liées au contexte politique de la réforme 
territoriale (Cf. chapitre suivant). 
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1.1.4. La gouvernance des territoires et des fonds européens 

Sur la seconde période du programme, la gouvernance des territoires a été impactée par les 
prémices de la réforme territoriale. Avec cette dernière, le gouvernement s’est positionné, à 
sa manière, sur l’éternelle question de l’amélioration de l’organisation administrative de la 
France et de la simplification de ses nombreuses strates (le mille-feuille territorial). Les 
motifs annoncés pour réformer s’articulent autour de trois objectifs : faire des économies 
budgétaires et mutualiser les forces territoriales, mieux inscrire les régions françaises dans la 
mondialisation et la concurrence, rendre plus lisible l’organisation territoriale de la France. 
Ils sont argumentés par les défenseurs de la réforme et contre-argumentés par ses 
détracteurs, et cette nouvelle réforme connaît de nombreuses hésitations (Cf. premier et 
second discours de politique générale de Manuel VALLS par exemple, notamment sur le 
devenir des départements), mais posent néanmoins ces pierres à l’édifice : 

— le premier volet a été la promulgation de la loi dite de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM), en janvier 2014. 
Notamment, elle stabilise le cadre juridique des pays loi Voynet, dont l’avenir 
avait été fort incertain dans les années précédentes, en créant un nouvel espace de 
coordination et de coopération entre intercommunalité, le Pôle d’équilibre 
territorial et rural (PETR), même si certaines dispositions réglementaires de sa mise 
en œuvre posent question en terme de gouvernance (ex. syndicat mixte fermé) ;  

— le deuxième volet a été la validation de la carte réduisant le nombre de régions de 
22 à 13, en janvier 2015 par le Conseil constitutionnel ;  

— le troisième volet a été l’adoption de la loi portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (NOTRe), visant à clarifier les compétences des 
différents échelons territoriaux (régions, départements, intercommunalités, 
communes), en août 2015. Elle supprime  la clause de compétence générale des 
départements et des régions que la loi MAPTAM avait rétablie, même si elle 
rencontre déjà des exceptions notamment concernant l’égalité des territoires pour 
les régions et la solidarité territoriale pour les départements lorsque l’initiative 
privée fait défaut. 

L’autre événement qui compte également pour la gouvernance des territoires est le transfert 
de l’Autorité de Gestion des fonds européens (FEDER, FEADER et FSE) vers les collectivités 
régionales, pour la période 2014-2020. Ce changement est d’ailleurs inscrit dans la loi 
MAPTAM (article 78). Il y a donc là opportunité pour l’action publique elle-même d’une 
meilleure articulation avec les politiques régionales et d’un approfondissement des modes 
de gouvernance territoriaux (ex. articulation entre les conseils de développement et les GAL 
en Bretagne).  

Historiquement, la région Alsace est la seule à avoir expérimenté, depuis 2003, la gestion des 
fonds. Cependant, certains fonds disposaient de volets régionaux et/ou de délégation de 
gestion sur certaines mesures, c’est notamment le cas du PDRH, avec des partenariats 
régionaux qui se sont avérés plus ou moins forts.   

1.2. Des évolutions dans les politiques publiques 

1.2.1. Au niveau européen 

Le bilan santé de la PAC de novembre 2008 est un accord politique qui poursuit la réforme 
de la PAC de 2003, notamment vers la suppression progressive des quotas laitiers intervenu 
en cette année 2015 et le découplage des aides du premier pilier à partir de 2010 (à l’exception 
de la PMTVA en France). Les mécanismes d’intervention ont été supprimés (viande de porc, 
orge) ou limités (beurre, lait). En revanche, les États membres disposaient, au travers de 
plusieurs articles du règlement, de latitudes accrues pour procéder à une redistribution des 
soutiens directs entre exploitations, secteurs productifs et/ou régions. L’objectif était 
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notamment (i) d’aller dans le sens d’une plus grande homogénéisation du montant des 
paiements unique à l’hectare, (ii) d’aider les secteurs rencontrant des problèmes spécifiques, 
(iii) de mieux répondre aux nouveaux défis et opportunités auxquels l’agriculture 
européenne doit faire face, y compris le changement climatique, la nécessité d'une meilleure 
gestion de l'eau, la protection de la biodiversité et la production d'énergie verte. Il permet 
ainsi d’adopter une série de mesures pour aider les producteurs laitiers installés dans les 
régions sensibles à s'adapter aux nouvelles conditions de marché. Il offre en outre, la 
possibilité de transfert de fonds entre les aides directes et celui du développement rural.  

A la suite de ces mesures adoptées au niveau communautaire dans le cadre du bilan de 
santé de la PAC,  la France a utilisé les marges de manœuvre prévues pour cibler 4 objectifs : 
(i) soutien à l’élevage à l’herbe, (ii) soutien des productions fragiles, (iii) instauration d’outils 
de couverture des risques climatiques et sanitaires et (iv) accompagnement d’un mode de 
développement durable. Ces mesures concernent directement le premier pilier mais aussi le 
deuxième pilier avec notamment un impact significatif sur l’axe 1, amené à contribuer aux 
enjeux des économies d’énergies au niveau des exploitations agricoles et l’axe 2 avec les 
enjeux relatifs aux nouveaux défis. 

Dans la perspective de la période de programmation 2014-2020, un nouvel accord sur une 
refonte en profondeur de la PAC est intervenu en 2013. Elle vise à mieux répondre aux 
défis de 3 ordres :  

(i) Economique : Sécurité alimentaire et mondialisation, volatilité des prix, baisse de la 
croissance de la productivité, pression sur les coûts, affaiblissement de la position des 
agriculteurs dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire ; 

(ii) Environnemental : Utilisation efficace des ressources, qualité du sol et de l’eau et 
menaces portant sur les habitats et la biodiversité ; 

(iii) Territorial : changements démographiques, économiques et sociaux. 

La réforme poursuit dès lors trois principaux objectifs : (i) une production alimentaire viable, 
(ii) une gestion durable des ressources naturelles et des mesures en faveur du climat, et (iii) 
un développement territorial équilibré. 

Si la réforme maintien les deux piliers et s’appuie sur les réformes antérieures, notamment 
en termes d’orientation vers le marché, elle introduit néanmoins certaines avancées 
importantes. En effet, pour la première fois, toutes les composantes de la PAC ont été 
révisées ensemble, permettant de renforcer les liens entre les deux piliers pour une approche 
plus cohérente et intégrée de la PAC, comme l’illustre le tableau suivant.  

Actions ciblées relevant des deux piliers 

ACTION CIBLÉE PILIER I PILIER II (principales mesures) 
Environnement Paiement «vert»  Mesures agro-environnementales et 

climatiques  
Agriculture bio, Natura 2000  

Jeune agriculteurs  Paiement 
complémentaire  

Aide à l’installation  
Aide supérieure à l’investissement  

Zone avec des contraintes 
naturelles  

Paiement 
complémentaire  

Paiements à la surface  

Petit exploitant  Régime simplifié 
alternatif  

Aide au développement  

Coopération des exploitants  Cadre juridique 
amélioré  

Aide pour constituer des 
groupements de producteurs  
Aides à la coopération et aux circuits 
courts  

Source: Source: DG Agriculture et développement rural. 

Sur le plan environnemental, le premier pilier propose un nouvel instrument, le « paiement 
vert » axé sur la fourniture de biens publics et environnementaux. Les aides aux jeunes 
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agriculteurs sont renforcées. Les Etats membres disposent également de plus de flexibilité 
pour tenir compte de la diversité de l’agriculture et des défis propres à chaque secteur et 
territoire. Elle renforce également les mesures visant à faciliter la coopération entre les 
producteurs au niveau des deux piliers. La nouvelle PAC entend également améliorer les 
outils de gestion des risques et des filets de sécurités dans le cadre de crises. 

Le couplage des aides en France vise prioritairement à renforcer son soutien à l’élevage en 
crise, en étendant les aides couplées 2013 (ovins, caprins, veaux sous la mère, lait de montagne, 
blé dur, fruits et légumes transformés) à de nouvelles aides couplées (aide à la vache laitière, 
nouvelle PMTVA, aide à l’engraissement, aides à la production de protéine végétales). 

Enfin, au 1er avril 2015, à la fin de la politique des quotas laitiers, la France n’avait pas de 
politique explicite de restructuration du secteur laitier au sens premier de cette expression 
en vue d’anticiper la fin des quotas laitiers (contrairement à d’autres Etats membres 
(Irlande, Pays-Bas, Allemagne, Pologne). C’est principalement via la gestion des références 
laitières et notamment les modalités mises en place depuis 2011 (paquet lait) que 
FranceAgriMer a géré une politique susceptible d’influencer les évolutions structurelles du 
secteur. 

1.2.2. Au niveau national 

Au cours de la période de mise en œuvre du PDRH (2007/2013), marquée par une 
alternance politique à l’échelle nationale (2012), un certain nombre de dispositifs législatifs, 
stratégiques ou financiers ont été mis en place pour répondre aux évolutions du contexte 
rapidement présentées ci-dessus. 

Bon nombre d’entre eux concerne la réponse à la montée en puissance des préoccupations 
environnementales, avec notamment : 

— le Grenelle de l’environnement en 2007, suivi des deux lois dites Grenelle 1 (23 
juillet 2009) et Grenelle 2 (29 juin 2010) dont certaines dispositions concernent très 
directement les secteurs cibles du PDRH (agriculture biologique, protection des 
captages AEP, utilisation de produits phytosanitaires,…) ; 

— les plans de développement de l’agriculture biologique, avec un premier plan 
« agriculture biologique : horizon 2012 » élaboré en 2007 à la suite du Grenelle de 
l’environnement, suivi d’un deuxième plan « Ambition BIO 2017 » en 2013 ; 

— le plan « Objectif Terres 2020, pour un nouveau modèle agricole français » lancé en 
2009 par Michel Barnier ; 

— les plans Eco phytos : premier programme sur la période 2009/2014, suivi 
récemment d’un second plan pour 2015/2020 ; 

— Projet Agro Ecologique élaboré en 2012/2013 suite à l’alternance politique de 2012 ; 

— Loi d’avenir du 13 octobre 2014 permettant la mise en œuvre de l’agroécologie, et 
instaurant notamment les GIEE (Groupement d’Intérêt Economique et 
Environnemental). 

Les enjeux de stabilisation du revenu agricole et de perte de compétitivité font également 
l’objet de réponses au cours de la période, avec notamment la loi de modernisation agricole 
du 27 juillet 2010 qui instaure l’obligation de contrats écrits entre le producteur et l’acheteur, 
et propose de renforcer le rôle des organisations de producteurs et des interprofessions, 
notamment dans les relations avec le secteur de la grande distribution. 

Enfin, la politique de l’alimentation n’est pas en reste, dans une période marquée par 
plusieurs scandales alimentaires très médiatisés : renforcement de la traçabilité, appui au 
développement des circuits courts avec le Plan « Barnier ». 
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Ces différentes actions politiques s’articulent plus ou moins avec le PDRH au cours de la 
période — le programme constituant pour certaines une source de financement, certains 
plans nationaux offrant au PDRH une forte « médiatisation » de ses objectifs — et 
constituent pour l’évaluation ex post des objets de cohérence externe à prendre en compte. 

Par ailleurs, au delà de ces politiques nationales dans les domaines d’action du PDRH, il 
convient également d’évoquer les politiques plus générales de modernisation de l’action de 
l’Etat, résultant de la tension accrue sur les finances publiques qui caractérise la période de 
mise en œuvre du PDRH. Dans ce domaine, le principal élément à citer est indéniablement 
la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP). La RGPP est un vaste programme de 
modernisation de l’Etat touchant l’ensemble des politiques publiques et l’ensemble des 
ministères, lancée en juin 2007 et poursuivie jusqu’à l’alternance politique nationale de 2012. 
La RGPP a conduit essentiellement à recentrer l’Etat sur ses missions prioritaires et à 
engager de profondes restructurations, comme notamment la fusion de directions 
ministérielles ou la fusion de services déconcentrés de l’Etat. Dans un contexte global de 
crise financière et de forte tension sur les finances publiques, ce mouvement de 
restructuration s’accompagne globalement d’une réduction des effectifs au sein de l’appareil 
d’Etat, avec des mesures comme le non renouvellement partiel ou total des fonctionnaires 
partant à la retraite au cours de cette période. 

La RGPP concernant l’ensemble de l’appareil d’Etat — et même dans sa seconde phase les 
opérateurs publics — les ministères et services déconcentrés en charge de la mise en œuvre 
du PDRH ont fait l’objet de profondes réorganisations au cours de la période de mise en 
œuvre du programme. Citons les principales, en allant de l’échelle nationale à l’échelle 
départementale en passant par l’échelle régionale : 
— création au sein du MAAP de la Direction Générale des Politiques Agricole, 

Agroalimentaire et des Territoires, par fusion des anciennes Direction Générale des 
Politiques Economiques et Internationales et Direction Générale de la Forêt et des 
Affaires Rurales. Cette fusion se traduit par la gestion des deux piliers de la PAC 
au sein de la même direction alors que chaque pilier relevait précédemment d’une 
direction spécifique ; 

— création d’un vaste Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement 
Durable et de la Mer, au sein duquel l’eau et la biodiversité relèvent d’une même 
direction alors qu’existait auparavant une direction traitant chacune de ces 
problématiques (Direction de l’Eau et Direction de la Nature et des Paysages) ; 

— intégration au sein des Directions Régionales de l’Alimentation, de l’Agriculture et 
de la Forêt des délégations régionales de France Agri Mer, établissement public 
créé le 1er avril 2009 et issu de la fusion de 5 offices agricoles8 ; 

— création des Directions Régionales de l’Environnement, de l’Aménagement et du 
Logement, par fusion des anciens services déconcentrés régionaux de 
l’environnement (DIREN) et de l’équipement (DRE) ; 

— création des Directions Départementales des Territoires, par fusion des anciens 
services déconcentrés départementaux de l’agriculture et de la forêt (DDAF) et de 
l’équipement (DDE). 

Il est évident que de telles réorganisations / restructurations ne sauraient être neutres sur la 
mise en œuvre d’un programme comme le PDRH. Elles sont susceptibles de l’influencer à 
plusieurs niveaux : (1) par le renouvellement du jeu d’acteurs qui en résulte, car la gestion 
d’un programme de cette importance est un enjeu pour les acteurs concernés, (2) par le 
ralentissement des effets d’apprentissage qu’elles provoquent du fait des mixités culturelles 
à mettre en œuvre après chaque fusion, (3) par les réductions d’effectifs qu’elles 
occasionnent. 

                                                             

8  Ofimer, Office de l’Elevage, ONIGC, Onippam et Viniflhor. 
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1.3. Le processus d’évaluation 

La présente évaluation ex post du PDRH correspond à une obligation européenne stipulée à 
l’article 84 du RDR II. 

Le règlement (CE) n°1698/2005 définit les objectifs et dispositions générales en termes 
d’évaluation. Deux éléments importants pour la période de programmation 2007-2013 
concernent (1) l’établissement d’un cadre commun de suivi et d’évaluation, basé sur un 
nombre limité d’indicateurs communs à chaque programme et (2) l’établissement d’un 
système d’évaluation in itinere se concluant par le rapport d’évaluation ex-post (voir encadré 
ci-après). Il est important de mentionner que des dispositions transitoires ont été adoptées 
concernant la mise en œuvre des programmes de la période de programmation 2007-2013 en 
2014, introduites par l’article premier du règlement (UE) n° 1310/2013. Pour cette raison, les dates 
de la soumission des évaluations ex post ont été reportées à décembre 2016 (au lieu de décembre 
2015 initialement prévu). 

Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20/9/05 (extraits) 

Article 80 
Cadre commun de suivi et d’évaluation 

Le cadre commun de suivi et d’évaluation est élaboré par la Commission et les Etats […]. Ce cadre définit un 
nombre limité d’indicateurs communs applicables à chaque programme. 

Article 84 
Dispositions générales 

1. La politique et les programmes de développement rural font l'objet d'évaluations ex ante, à mi-parcours et 
ex post conformément aux dispositions des articles 85, 86 et 87. 
2. Les évaluations visent à renforcer la qualité, l'efficience et l'efficacité de la mise en œuvre des 
programmes de développement rural. Elles évaluent leur impact au regard des orientations stratégiques de 
la Communauté prévues à l'article 9 et des problèmes de développement rural propres aux États membres et 
régions concernés, en tenant compte des exigences du développement durable, de l'impact environnemental 
et des prescriptions de la législation communautaire pertinente. […] 

5. Les États membres se dotent des moyens humains et financiers nécessaires pour effectuer les évaluations, 
organisent la production et la collecte des données requises. […] 

Article 86 
Évaluation à mi-parcours et ex post 

1. Les États membres établissent un système d'évaluation in itinere pour chaque programme de 
développement rural. […] 

5. En 2015, l'évaluation in itinere prend la forme d'un rapport d'évaluation ex post distinct. […] 

6. Les évaluations à mi-parcours et ex post examinent le degré d'utilisation des ressources, l'efficacité et 
l'efficience de la programmation du Feader, ses conséquences socio-économiques, ainsi que son impact 
sur les priorités de la Communauté. Elles couvrent les objectifs du programme et visent à tirer des 
enseignements concernant la politique de développement rural. Elles recensent les facteurs ayant 
contribué au succès ou à l'échec de la mise en œuvre des programmes, y compris en terme de durabilité, et 
définissent les bonnes pratiques. […] 

Règlement n° 807/2014 du Conseil du 11/3/14 complétant le règlement n°1305/2013 […] et introduisant 
des dispositions transitoires (extraits) 

Article 18 

Évaluation ex post 

1. Le rapport d’évaluation ex post visé à l’article 86, paragraphe 5, du règlement (CE) n o 1698/2005 est 
présenté à la Commission au plus tard le 31 décembre 2016.  
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Le concept d’évaluation in itinere permet aux autorités de gestion de suivre le programme 
dans des conditions optimales. Il lie davantage les exigences de suivi aux exigences 
d’évaluation en prévoyant un cadre unique simplifié. L’évaluation ex-post n’est plus un 
exercice isolé, mais l’étape finale dans le cadre dynamique et continu de suivi et d’évaluation 
sur lequel l’évaluation ex-post pourra s’appuyer. 

La présente évaluation s’inscrivant dans ce nouveau concept d’évaluation in itinere, le 
programme à évaluer a déjà fait l’objet d’un nombre important de travaux évaluatifs, dont 
les principaux sont : 
— l’évaluation ex ante et l’évaluation environnementale stratégique du PDRH ; 
— l’évaluation à mi-parcours du PDRH ; 
— une étude sur les indicateurs de résultats associés au programme ; 
—  une évaluation à mi-parcours de l’axe 4 LEADER ; 
— une évaluation finale des mesures visant la diversification économique des zones 

rurales ; 
— une évaluation du Réseau Rural National. 
En outre, le règlement d’application (CE) n°1974/2006 précise que les lignes directrices du 
cadre commun portent notamment sur l’organisation de l’évaluation à mi-parcours et ex-
post, ainsi que sur les questions évaluatives communes concernant chacune des mesures 
mobilisées. Si en théorie le cadre commun de suivi et d’évaluation (CCSE), arrêté en 
septembre 2006 traduisait une volonté forte de simplifier l’exercice d’évaluation, il 
comportait néanmoins plus de 150 questions évaluatives. Des nouvelles lignes directrices 
pour l’évaluation ex post ont été produites en juin 20149. Les questions évaluatives ont été 
revues et réduites à seize questions transversales qui se concentrent davantage sur les effets 
globaux du programme en coïncidence avec les indicateurs d’impact. Ces nouvelles lignes 
directrices ont néanmoins conservées une à deux questions évaluatives par mesures, portant 
ainsi le nombre de questions évaluatives à traiter du point de vue du CCSE européen à 
environ 70 (cf. point 2.2). 

En termes d’organisation de l’évaluation ex post, la France a fait le choix de lancer un seul 
marché d’évaluation, qui fait l’objet de ce rapport. Les travaux d’évaluation ont été suivis 
par un comité d’évaluation du PDRH10 mis en place par l’autorité de gestion, présidé par une 
personnalité externe au Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Forêt11, et qui 
s’est réuni à cinq reprises en séance plénière. Ces réunions ont été préparées en amont par la 
mise en place de quatre groupes de travail thématiques (compétitivité du secteur agricole et 
agroalimentaire, environnement, forêt et espace rural) qui se sont chacun réunis à quatre 
reprises. 

Ce comité d’évaluation a fait le choix de compléter le questionnement européen par un 
questionnement évaluatif adapté aux préoccupations spécifiques françaises, avec un nombre 
limité de questions afin de ne pas alourdir trop sensiblement une demande évaluative déjà 
très fournie par le CCSE européen. 

                                                             

9 EC, EENRD, June 2014. Guidelines for the ex post evaluation of 2007-2013 RDPs. 
10  Voir la composition du comité de pilotage en annexe. 
11  Gilles Allaire, INRA. 
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Les six questions nationales spécifiques sont présentées dans le tableau ci-après. 

Q1 Dans quelle mesure le PDRH a-t-il contribué au renouvellement des générations et à la 
pérennité de l’activité agricole ? 

Q2 Dans quelle mesure le PDRH a-t-il contribué à un développement innovant des formes 
d’actions collectives chez les différents bénéficiaires ? 

Q3 Dans quelle mesure le PDRH a-t-il contribué au maintien des prairies ? 

Q4 Dans quelle mesure le PDRH a-t-il contribué au soutien du développement de 
l’agriculture biologique ? 

Q5 Dans quelle mesure le PDRH s’est-il adapté aux disparités régionales et territoriales ? 

Q6 Dans quelle mesure le PDRH a-t-il contribué à la prise en compte des problématiques 
spécifiques aux zones de montagne ? 
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2. Approche méthodologique 

2.1. Les phases de l’évaluation 

L’évaluation ex post s’est déroulée en cinq phases décrites dans le schéma ci-après. 

Chacune de ces phases a fait l’objet d’une restitution auprès du comité de pilotage12, préparée 
par une réunion préalable des quatre groupes de travail thématiques mis en place dans le 
cadre de l’évaluation. 

 
                                                             

12  Respectivement les 17 mars, 2 juin, 27 octobre et 8 décembre 2016. 

!
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2.2. L’analyse du questionnement évaluatif  

2.2.1. Organisation du questionnement 

Dans la version révisée des lignes directrices européennes, les 150 questions 
communautaires initiales du CCSE ont été revues et réduites à 24 questions (en réalité plutôt 
50 à 70 si on tient compte des questions devant se décliner par mesure du programme), mais 
cela reste un nombre élevé de questions à traiter, d’autant que s’y ajoutent 6 questions 
nationales. 

Une analyse de ce questionnement évaluatif permettant de le structurer de façon 
fonctionnelle est donc nécessaire pour organiser les travaux. On peut ainsi clairement 
distinguer plusieurs familles au sein du questionnement communautaire : 

— des questions « par mesure », au nombre de deux pour chaque mesure : (1) une 
question portant sur la contribution de la mesure au principal effet attendu de l’axe 
auquel elle appartient (compétitivité pour l’axe 1, environnement pour l’axe 2, qualité 
de vie pour l’axe 3), et (2) une question sur les principaux autres effets de la mesure ; 

— des questions transversales « thématiques », c’est-à-dire portant sur les effets du 
programme dans les trois principaux domaines sur lesquels il est censé agir : 
compétitivité des secteurs agricole et forestier, protection de l’environnement et des 
ressources naturelles, qualité de vie en milieu rural ; 

— des questions transversales non thématiques, c’est-à-dire portant soit sur des effets 
transversaux (emploi, croissance de l’économie rurale, innovation), soit sur des 
aspects relatifs à la mise en œuvre et à la gouvernance du programme (efficience, 
réseau rural, assistance technique). 

Ces différentes familles sont liées par une logique d’emboitement qui permet de mobiliser 
les réponses apportées à certaines questions comme éléments d’argumentaire pour répondre 
à des questions plus globales. 

Le schéma ci-après représente cette organisation proposée du questionnement 
communautaire : 

 

Les six questions nationales, de nature transversale, peuvent être insérées dans cette 
organisation par grandes thématiques d’effets du programme. 
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Par ailleurs, au delà de cette proposition de structuration du questionnement évaluatif, il est 
nécessaire de mener une analyse approfondie de chaque question évaluative, qu’elle soit 
d’origine communautaire ou nationale, afin de préparer (1) la mise en œuvre précise des 
travaux à conduire dans la suite de l’évaluation, et (2) l’argumentaire développé dans les 
réponses apportées. 

Cette analyse approfondie doit notamment aborder : 

— l’interprétation de la question : que doit-on comprendre ou clarifier au niveau des 
termes employés dans la formulation de la question ? 

— les critères d’évaluation associés à la question : éléments sur lesquels on va 
s’appuyer pour argumenter la réponse à la question. Ils pourront notamment 
s’appuyer sur les « résultats intermédiaires » des DLI présentés plus haut 

— les indicateurs de résultats ou d’impacts que l’on peut mobiliser pour répondre à 
cette question (pour les indicateurs communautaires une correspondance existe 
dans les lignes directrices) 

— les principales mesures concernées, pour les questions transversales : cet élément 
est directement en lien avec les DLI présentés plus haut 

— les outils mobilisés dans l’évaluation pour répondre à la question, à choisir parmi 
analyse de la mise en œuvre, analyse des réalisations (préciser quel type d’analyse 
est à réaliser), études de cas ciblées (dont les enquêtes en ligne prévues dans le 
cadre de leur réalisation), travaux d’évaluation passés et bibliographie, traitements 
statistiques dans le cadre de l’analyse des indicateurs de résultats et d’impacts, 
sondage ( ?),... 

Le produit de cette analyse approfondie est détaillé dans le tome 4 de ce rapport consacré 
aux annexes. 

2.2.2. Analyse de la contribution du programme aux différents effets 
recherchés 

Le questionnement évaluatif de l’évaluation ex post étant largement orienté sur l’analyse de 
la contribution du programme aux différents effets recherchés, il est nécessaire d’analyser 
cette contribution pour bâtir une méthodologie de réponse aux questions évaluatives. L’outil 
proposé pour cette analyse est le Diagramme Logique d’Impacts (DLI) qui formalise les liens 
entre les mesures du programme et les effets attendus. 

Pour chacun des principaux effets attendus du programme, à l’exception des plus 
transversaux (emploi, croissance de l’économie rurale), un DLI a donc été élaboré par 
l’évaluateur, mis en discussion dans les groupes de travail thématiques mis en place dans le 
cadre de l’évaluation, et enfin présenté pour validation au comité de pilotage de l’évaluation 
ex post du PDRH (réunion du 17 mars). 

Ces DLI sont présentés ci-après : 
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DLI COMPETITIVITE DU SECTEUR AGRICOLE : 

 

DLI COMPETITIVITE DU SECTEUR FORESTIER : 
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DLI ENVIRONNEMENT : 

 

Clés de lecture du DLI environnement 

En ce qui concerne les mesures du programme, celles « en vert » (sur la gauche du 
diagramme), correspondent à l’axe 2 du PDRH et sont porteuses en soi d’un objectif 
environnemental. Les mesures « en rose » sont d’autres mesures à objectif économique ou 
territorial, mais avec des effets environnementaux attendus cités par le PDR (comme par 
exemple le PVE qui vise à aux enjeux environnementaux). Enfin les mesures « en bordeaux » 
sont d’autres mesures considérées par les évaluateurs comme pouvant avoir des incidences 
et effets sur l’environnement.  Certaines mesures enfin peuvent avoir des effets indésirables 
sur l’environnement, elles ne sont pas représentées ici mais feront l’objet d’analyses dans le 
cadre des effets par mesure (autres effets) et de la cohérence globale du programme. 

Ces nombreuses mesures aux impacts directs et indirects peuvent par ailleurs être 
regroupées par grandes familles (encadrés gris) afin de faciliter la lecture du diagramme : 
Modernisation des exploitations agricoles (PMBE, PVE…) ; Soutien des démarches de 
qualité, à l’échelle individuelle mais aussi des filières (123A, …) ; Maintien d’une occupation 
équilibrée des sols (Installation, ICHN, PHAE,….) ; Maintien et valorisation du patrimoine 
forestier ; Accompagnement des exploitations vers des systèmes favorables à 
l’environnement (SFEI, CAB…) ; Amélioration des pratiques agricoles et forestières sur des 
sites spécifiques à enjeux eau et biodiversité et Soutien d’actions immatérielles comme des 
formations, la définition de stratégies collectives, l’animation de projets de territoires… 

En ce qui concerne le lien entre mesures et impacts, les différentes familles de résultats 
proposées par le schéma renvoient à une proposition des évaluateurs visant à schématiser la 
théorie du changement possible autour du programme. A défaut de théorie d’action 
clairement explicitée, cette formalisation montre les différentes logiques d’intervention 
environnementale à l’œuvre : (1) un changement via pratiques et équipements efficients ; (2) 
un changement via la gestion des espaces/ occupation des sols ou paysages ; (3) un 
changement centré sur les systèmes de production (logique agroécologique ou HVN) ; (4) un 
changement prenant appui sur la transformation des filières territoriales ou projets de 
développement économique favorables à l’environnement ; enfin, (5) un changement via le 
renforcement de la connaissance environnementale et ressources immatérielles. 
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DLI BIODIVERSITE ET EAU : 

 

 

Impact!Résultats!
Bénéficiaires                      Milieux   !Mesures !

Mesure 211 (ICHN)!

Mesure 214A (PHAE)!

Mesure 214B et C (MAE rotationnelle et
 SFEI)!
Mesure 214D et E (Conversion et
 maintien AB)!

Mesure 214F et G (Races et végétaux
 menacés), 214H apiculture!

Mesure 214I1 (MAET N2000)!

Mesure 214I2 (MAET Eau)!

Mesure 214I3 (MAET Autres enjeux)!

Mesure 216 (invest non productifs)!

Mesure 221 (BTA)!

Mesure 226 (Plan chabli, RTM, DFCI)!

Mesure 227 (forêt protection et N2000
 forêt)!
Mesure 323A-B (N2000)!

Mesure 323C (pastoralisme)!

Mesure 323D (autre patrimoine naturel)!

Mesure 121A (PMBE),  121B (PVE)!

Mesure 121C1 (énergies)!

Mesure 132, 133 (qualité gpt)!

Mesure 111!

LEADER!

Mesure 112 installation!

Mesures 123, 124, 121C5 (outils aval)!

Mesure 341 animation et stratégies locale!

Zones N2000!

Zones HVN!

Reste du territoire !

Protéger améliorer
 la biodiversité"

Forestière/Agricole!

Renforcer la gestion
 environnement fine!

Réduction des pressions!
Maîtrise des
 pollutions/!
 pressions!

Moindre pollution, niveau
 trophiques du milieu !

Occupation des sols / espaces/
 paysage favorables!

Maîtrise déprise 
/fermeture localisé!

Maintien, " prairies!

Maintien, "
 éléments paysage !

Développement éco/ territorial
 favorable!

Protection et amélioration des
 systèmes favorables à la biodiversité

 (dont HVN et agroéco)!

Renforcement filières
 favorables BNI – bio,

 valorisation patrimoniale
 bocage, chanvre, …!

= Soutien et renforcement
 de l’économie favorable!

Renforcer viabilité et
 optimisation des
 systèmes HVN! Limiter déprise 

/concentration!

Accompagnement et production
 de connaissances!

Adaptation modèle action!
- Évaluation environnementale!

Impact!Résultats!
Bénéficiaires                      Milieux   !Mesures !

Mesure 211 (ICHN)!

Mesure 214A (PHAE)!

Mesure 214B et C (MAE rotationnelle et
 SFEI)!
Mesure 214D et E (Conversion et
 maintien AB)!

Mesure 214F et G (Races et végétaux
 menacés), 214H apiculture!

Mesure 214I1 (MAET N2000)!

Mesure 214I2 (MAET Eau)!

Mesure 214I3 (MAET Autres enjeux)!

Mesure 216 (invest non productifs)!

Mesure 221 (BTA)!

Mesure 226 (Plan chabli, RTM, DFCI)!

Mesure 227 (forêt protection et N2000
 forêt)!
Mesure 323A-B (N2000)!

Mesure 323C (pastoralisme)!

Mesure 323D (autre patrimoine naturel)!

Mesure 121A (PMBE),  121B (PVE)!

Mesure 121C1 (énergies)!

Mesure 132, 133 (qualité gpt)!

Mesure 111!

LEADER!

Mesure 112 installation!

Mesures 123, 124, 121C5 (outils aval)!

Mesure 341 animation et stratégies locale!

Zones quali AAC/
 BV prioritaires!

Reste du territoire
 «"masses d’eau

 dégradées DCE"» !

Protéger améliorer
 l’eau!

Accompagnement et production
 de connaissances!

Adaptation modèle action!
- Évaluation environnementale!

Zones BV quanti!

Réduction des pressions/ efficience pratiques : IT !

Pratiques plus vertueuses : 
 raisonnement, épandage,

 couverture… !
Limitation pressions!

Equipements plus
 «"efficients"» / performants! Régulation flux Quanti!

Renforcement filières favorables BNI
 – bio, chanvre,  luzerne, bocage …!

Adaptation des systèmes
 culturaux/ assolements /

 intensité globale!

Limitation
 structurelle risques!

Développer les systèmes agroécologiques!

Développement éco/ territorial favorable!

Occupations des sols / espaces/ paysage!

Limitation transferts  !

Maintien, # prairies cultures
 permanentes!

Aménagement paysage /
 foncier favorable  !
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DLI QUALITE DE VIE DANS LES TERRITOIRES RURAUX : 

 

DLI DIVERSIFICATION DE L’ECONOMIE RURALE : 

 

Mesure	311		(diversifica0on	
vers	ac0vités	non	agricoles)	et	
313	

Mesure	312	(micro-
entreprises)	

Mesure	331	

Répondre	aux	besoins	de	
proximité	

Améliorer	la	
qualité	de	vie	

dans	les	
territoires	
ruraux		

Mesure	341B	(SLD)	

Offrir	des	produits	de	
qualité	et	de	proximité	 Améliorer	les	aménités	et	

le	cadre	de	vie	

Mesure	125A	(pistes)	

Mesures	226B	et	C	(RTM	et	
DFCI)		

Mesures	121A	(PMBE)	

Mesure	323	D	et	E	
(patrimoine	rural)	

Mesure	321	(services)	

Mesure	214	(MAE),	323	A	et	B	 Améliora0on	de	la	
sécurité	/	risques	
sanitaires	et	naturels	

MeRre	en	synergie	les	
acteurs	d’un	territoire	
dans	un	secteur	donné	

Créa0on	et	
développement	de	
services	et	de	
commerces	

Améliora0on	de	l’offre	et	
de	l’accessibilité	au	
patrimoine	

IT	et	ouverture	des	
acteurs	ruraux	

Elabora0on	de	projets	
partagés	

Améliora0on	des	
condi0ons	de	travail	

Mesures		 Résultats	intermédiaires		
(changements	chez	le	bénéficiaire)	

Impact	
recherché		

QCT09A Dans 
quelle mesure le 
programme a-t-il 

contribué à 
améliorer la 

qualité de la vie 
dans les zones 

rurales ? 

Améliorer	le	rythme	de	
vie	

Mesures	421	et	431	
(coopéra0on	et	anima0on)	

Inscrire	les	ac0ons	
d’améliora0on	de	qualité	
de	vie	dans	une	stratégie	
partagée	de	territoire	

Mesure	311		(diversifica0on	
vers	ac0vités	non	agricoles)	

Mesure	312	(micro-
entreprises)	

Mesure	313	(promo0on	des	
ac0vités	touris0ques)	

Mesure	331	

Développer	de	nouvelles	
ac0vités	dans	les	espaces	
ruraux	

Améliorer	la	
diversifica0on	
de	l’économie	

rurale	

Mesures		 Résultats	intermédiaires		
(changements	chez	le	bénéficiaire)	

Impact	
recherché		

Mesure	341B	(SLD)	

Développer	de	nouvelles	
formes	d’exploita0on	
agricole	(CT)	et	fores0ère	
(LT)	

MeMre	en	synergie	les	
acteurs	d’un	territoire	
dans	un	secteur	donné	

Mesure	121C4-7	
(diversifica0on	agricole),		122,			
221	et	222	(forêt)	

Mesure	121C1	(ENR)	

Mesure	125C	(infra	agric)	

Mesure	323	(patrimoine	
rural)	

Mesure	321	(services)	

Mesure	123B	(mécanisa0on	
fores0ère)	

Nouvelles	ac0vités	
touris0ques	

Nouvelles	ac0vités	
commerciales	ou	
ar0sanales	

Nouveaux	services	/	
nouveaux	besoins	

Nouvelles	formes	
d’exploita0on	agricole	

Nouvelles	formes	
d’exploita0on	
fores0ère	

Nouvelles	ac0vités	
récréa0ves	

IT	et	ouverture	des	
acteurs	ruraux	

Elabora0on	de	projets	
partagés	 QCT09B Dans 

quelle mesure le 
programme a-t-il 

contribué à 
encourager la 

diversification de 
l’économie 

rurale ? 

Mesures	421	et	431	
(coopéra0on	et	anima0on)	

Inscrire	les	ac0ons	de	
diversifica0on	dans	une	
stratégie	partagée	de	
territoire	(mul0sectorielle/
transversale)	
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DLI QUALITE DE LA GOUVERNANCE : 

 

Il convient de noter à propos de ces DLI : 

a) Qu’ils s’affranchissent assez largement de la logique des axes du programme puisque les 
mesures contribuant aux différents effets attendus relèvent généralement de plusieurs axes, 
même si un axe est dans certains cas « dominant » dans le groupe de mesures sélectionnées 
pour chaque effet. Ce premier constat a deux conséquences. D’une part il souligne que le 
présent travail d’élaboration de ces DLI constitue une étape supplémentaire par rapport à 
l’arbre des objectifs présenté dans le PDRH et analysé à mi-parcours, qui restait pour sa part 
fortement tributaire de la structuration du programme en axes. D’autre part, cet 
affranchissement de la logique des axes constitue une première étape d’analyse des effets 
croisés du programme, même si elle ne peut être considérée comme exhaustive (notamment 
parce que les effets non recherchés ou indésirables éventuels des mesures n’y apparaissent 
pas). 

b) Qu’ils constituent une représentation des liens entre les mesures du programme et les 
effets ou impacts recherchés, mobilisant un certain nombre de résultats intermédiaires (à 
l’échelle des bénéficiaires ou des territoires) entre les réalisations et les effets recherchés. 
Cette formalisation de résultats intermédiaires constitue un produit important pour 
l’instruction des questions évaluatives dans la suite de l’évaluation, car elle permet de 
définir des critères d’évaluation associés à chaque question, critères permettant à leur tour 
(1) de consolider l’argumentaire futur de réponse à chaque question, (2) de construire des 
outils d’investigation (guides d’entretien, questionnaires, indicateurs statistiques,...). 

 

Mesure 411  (Stratégie
 locale de développe-ment -
 Agriculture)!
- 121 : modernisation!
- 111 : formation – information!
- 123 : développement entreprises (IAA,
 bois)!
- 125 : infrastructures!
- 124 : Nouveaux procédés/produits!
- 133 : Info produits qualité!

Mesure 412 (Stratégie
 locale de développement -
 Environnement)!
- 214 : MAE!
- 216 : Infrastructures eau!

Mesure 413 (Stratégie
 locale de développment –
 Développent rural)!
- 321 : services de base!
- 323 : mise en valeur patrimoine!
- 313 :  Tourisme!
- 311 : Diversification non agricole!
- 312 : Micro-entreprises!
- 331 : Formation/info!
- 341 : Animation territoriale!

Mise en réseau d’acteurs
 locaux (créer
 l’interconnaissance entres
 acteurs) !

Amélioration de la
 qualité de la
 gouvernance micro
 (projets) et macro
 (du territoire)!

Mesures ! Résultats intermédiaires
 (changements chez le bénéficiaire)!

Impact
 recherché !

Prise en charge de coûts de
 coordination des acteurs!

Développer
 nouvelles 
 coopérations
 verticales (entre
 acteurs
 économiques) et
 horizontales
 (publics/privés)
 dans les projets!

Mise à disposition
 d’ingénierie de projet!

Capacité  de production
 stratégique  !

Accroître les
 ressources
 financières
 mobilisables pour
 le développement
 local!

Mesure 421 : Coopération
 extra-territoriale!

Mesure 431 : Fonctionne
-ment, animation GAL!
Mesure 341 B (SLD)!

Accroître les
 capacités de
 développement
 des acteurs
 (capital humain)!
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2.3. Les outils de l’analyse de la mise en œuvre et des 
réalisations 

2.3.1. ANALYSE DE LA MISE EN ŒUVRE 

L’analyse de la mise en œuvre réalisée dans le cadre de l’évaluation ex post est une 
actualisation de l’analyse réalisée à mi-parcours sur cet aspect du programme, qui avait été 
largement approfondi en 2010-2011.  

Cette actualisation a consisté à mobiliser les mêmes outils que lors de l’évaluation à mi-
parcours, à savoir : 

— des entretiens approfondis auprès des acteurs de la mise en œuvre dans un échantillon 
de huit régions « études de cas ». Cet échantillon est volontairement très proche de celui de 
l’évaluation à mi-parcours, sans être identique compte tenu du souhait du comité de 
pilotage de remplacer la région Midi-Pyrénées analysée à mi-parcours par la région Centre 
Val de Loire, afin que l’échantillon soit davantage représentatif des réalisations finales du 
programme. Les huit régions dans lesquelles les entretiens ont été conduits au cours de 
l’évaluation ex post sont donc les suivantes : Alsace, Aquitaine, Auvergne, Bretagne, Centre 
Val de Loire, Ile-de-France, Languedoc-Roussillon et Rhône-Alpes. Une cinquantaine 
d’acteurs ont été rencontrés dans ces huit régions, au sein des services déconcentrés de l’Etat 
(DRAAF, DREAL, DDT), des conseils régionaux et départementaux, des délégations 
régionales de l’ASP et des Chambres régionales d’Agriculture13 ; 

— une enquête en ligne adressée aux correspondants PDRH en DRAAF et au sein des 
conseils régionaux, avec un certain nombre de questions reprises de l’enquête du même type 
réalisée à mi-parcours, afin de permettre de mettre en évidence des évolutions. 
Contrairement à l’enquête du même type réalisée à mi-parcours, le taux de réponse à cette 
enquête ex post est très déséquilibré entre les services de l’Etat (29 répondants représentant 
13 régions) et les conseils régionaux (3 répondants seulement). Ceci illustre plusieurs 
difficultés spécifiques à cette évaluation ex post du PDRH (rotation administrative rendant 
difficile l’identification des interlocuteurs, mobilisation faible des régions sur l’évaluation 
compte tenu de leur rôle accrue dans la nouvelle programmation). Au total, l’enquête ex 
post reste néanmoins représentative de l’ensemble des régions (voir ci-après) et permet de 
mettre en évidence certaines évolutions par rapport à la situation à mi-parcours. 

Répartition régionale des répondants à l’enquête auprès des DRAAF  
et Conseils Régionaux 

 
 Source : Enquête sur la mise en œuvre auprès des DRAAF et conseils Régionaux 

                                                             

13  Voir liste détaillée des personnes rencontrées en annexe. 
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2.3.2. ANALYSE DES REALISATIONS 

L’analyse des réalisations a été réalisée à partir de deux sources principales : 

— les données du Rapport Annuel d’Exécution de l’année 2015 ; 

— les données de l’Observatoire du Développement Rural (ODR). 

Il convient de souligner deux difficultés spécifiques à cette analyse des réalisations : 

— le constat d’écarts parfois importants entre ces deux sources, pas toujours aisés à 
expliquer ; 

— la mise à disposition tardive des données surfaciques (réalisations MAET sur les 
dernières années du programme, contours des zones « ouvertes » à la 
contractualisation MAET). 

2.4. Les outils de l’analyse des effets 

2.4.1. ETUDES DE CAS 

Un ensemble de 40 à 50 études de cas thématiques a été réalisé dans le cadre de cette 
évaluation ex post. Leur principe était d’approcher qualitativement les effets du programme 
sur une thématique donnée — compétitivité du secteur agricole, compétitivité du secteur 
forestier, environnement, qualité de vie et diversification du milieu rural — en croisant sur 
un espace spécifique, de préférence de taille restreinte et bien concerné par les réalisations 
du programme : (1) des entretiens avec les acteurs chargés de la mise en œuvre et de 
l’animation du programme dans cette zone, et (2) une enquête en ligne auprès des 
bénéficiaires dans cette même zone d’étude de cas. 

Deux éléments ont conduit à faire évoluer sensiblement l’approche mise en œuvre : 

— le caractère plus ou moins « concentré » spatialement des réalisations, d’une part. 
En effet si certaines mesures environnementales sont ciblées sur des territoires 
particuliers ou si les territoires de projet dynamisent dans une certaine mesure les 
réalisations des axes 3 et 4, les mesures de l’axe 1 connaissent plutôt des 
dynamiques de réalisation lisibles à l’échelle régionale, qui est aussi l’échelle 
pertinente pour analyser des dynamiques de filières ; 

— la faiblesse des taux d’adresses mail disponibles pour interroger les bénéficiaires 
du programme, d’autre part. Cette contrainte technique a rendu nécessaire 
l’élargissement des territoires d’enquête (a minima à l’échelle départementale voire 
régionale) afin d’atteindre des taux de retour suffisants pour une exploitation 
relativement robuste des résultats. Cet élargissement des territoires d’enquêtes a 
eu pour conséquence de rendre plus difficile l’interprétation croisée des entretiens 
qualitatifs avec les réponses aux enquêtes en ligne.  

De ce fait les résultats des études de cas renvoient essentiellement dans le rapport aux 
entretiens réalisés dans les territoires concernés — de taille très variable selon les 
thématiques, voire carte ci-après — les enquêtes en ligne pouvant être considérées comme 
un outil à part entière. 
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Carte des études de cas réalisées 

 

2.4.2. ENQUETES EN LIGNE 

Douze enquêtes en ligne ont été réalisées dans le cadre de l’évaluation ex post. 

La plupart (10 sur 12) concernent les bénéficiaires du programme, avec une approche 
thématique : 

— 4 enquêtes concernent les bénéficiaires des mesures ciblant la compétitivité du 
secteur agricole (PMBE, IAA, JA et transformation à la ferme) ; 

— 1 enquête concerne les bénéficiaires des mesures ciblant la compétitivité du secteur 
forestier (toutes les mesures forestières) ; 

— 4 enquêtes concernent les bénéficiaires des mesures ciblant la protection des 
ressources naturelles et de l’environnement (mesures biodiversité, mesures eau, 
mesures agriculture biologique et mesures visant les économies d’énergie ou le 
développement des ENR) ; 

— 1 enquête concerne les bénéficiaires des mesures retenues comme ayant une 
influence sur la qualité de vie et la diversification des espaces ruraux. 

Les deux dernières enquêtes concernent les animateurs des sites Natura 2000 et des bassins 
d’alimentation de captage d’eau potable. 

Le tableau ci-après donne les principales caractéristiques de ces douze enquêtes. Il souligne : 

— le taux globalement très faible d’adresse mails disponibles par rapport à la cible 
potentielle (nombre total de bénéficiaires des mesures concernées dans les 
territoires d’enquête) : rapport nombre d’envois / cible souvent compris entre 10 et 
20% 

— le taux de retour également globalement assez faible, voire très faible pour les 
bénéficiaires de mesures à visée environnementale. Les explications de cette 
faiblesse du taux de retour tiennent d’une part à la temporalité de l’évaluation ex 
post (interférence avec les enjeux d’accès à la nouvelle programmation) et d’autre 
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part aux types de publics concernés, pour certains moins familiers des enquêtes en 
ligne. 

Du fait de l’élargissement des territoires d’enquêtes évoqué plus haut, un certain nombre de 
ces enquêtes présentent néanmoins un nombre de retours suffisamment robuste (80 à 220). 
Ce sont celles dont les résultats ont été logiquement les plus utilisés dans les argumentaires 
de réponse au questionnement évaluatif. 

Caractéristiques des 12 enquêtes en ligne réalisées 

 

2.4.3. SONDAGES TELEPHONIQUES 

Quatre sondages téléphoniques ont été réalisés dans le cadre de l’évaluation ex post par une 
société spécialisée dans ce domaine et partie prenante du groupement en charge de 
l’évaluation (BVA). Ces sondages ont concerné quatre cibles du programme : les 
agriculteurs, les entreprises de moins de 250 salariés dans le secteur des IAA, les entreprises 
de travaux forestiers et les propriétaires de gîtes ruraux et de chambres d’hôtes. Le choix de 
ces cibles a été dicté en partie par la faisabilité de l’accès à leurs coordonnées téléphoniques 
(les propriétaires forestiers, par exemple, n’étant pas une catégorie professionnelle, sont 
difficiles à repérer de ce point de vue). Dans ces sondages, ont été recherchés : (1) une 
représentativité statistique de la situation nationale, (2) un certain équilibre entre 
bénéficiaires et non bénéficiaires du programme. 

La figure ci-après résume les principales caractéristiques de ces quatre sondages14. 

                                                             

14  Outre les résultats des sondages mobilisés dans l’ensemble du rapport, les résultats détaillés de 
chaque sondage sont disponibles en annexe. 
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Caractéristiques des quatre sondages réalisés 

 

2.4.4. ANALYSES STATISTIQUES CONTREFACTUELLES 

A) ANALYSES CONTREFACTUELLES SUR LES MESURES DE L’AXE 1 
L’analyse contrefactuelle vise à estimer l’effet net de l’aide à l’investissement de la mesure 
« modernisation15 » sur la compétitivité des exploitations agricoles bénéficiaires. Les 
indicateurs de compétitivité sont ceux définis par la Commission européenne dans le CMEF, 
quelque peu élargis dans le cadre des travaux évaluatifs. L’analyse contrefactuelle s’est 
focalisée sur le Plan de modernisation des bâtiments d’élevage (PMBE), dispositif le plus 
important en termes de poids financier (75% des dépenses de la mesure et 67% des dépenses 
de l’axe 1) et en nombre de bénéficiaires (avec près de 35 000 exploitations bénéficiaires). Elle 
repose sur l’analyse des indicateurs comptables de la période 2007-2013. Elle s’appuie sur 
des comparaisons entre un groupe de bénéficiaires (B) de ce dispositif et un groupe témoin 
de non-bénéficiaires (NB).  

La méthode de double différence avec score de propension a été appliquée à plusieurs 
variables comptables du RICA d’un échantillon de bénéficiaires et de leurs jumeaux non 
bénéficiaires.  

La base de données administrative, qui renseigne les bénéficiaires du PMBE (RDR2 et RDR1) 
a été croisée avec le RICA français. L’identification des exploitations dans les deux sources 
de données est réalisée à travers leur numéro SIRET. 

L’estimation des effets nécessite d’observer les indicateurs comptables en début et en fin de 
programme. Les exploitations agricoles doivent donc être présentes dans le RICA en 2007 et 
en 2013, en vue de pouvoir établir les doubles différences. Les travaux se sont concentrés sur 
les exploitations spécialisées laitières (OTEX 45) et bovins viande (OTEX 46). Après 
croisement des deux bases de données, les groupes d’exploitations bénéficiaires et non-
bénéficiaires comptent respectivement 293 et 3755 individus.  

                                                             

15  La mesure modernisation des exploitations agricoles est la mesure 121 qui se compose de deux dispositifs 
nationaux et de sept dispositifs régionaux. Ils sont décrits en section 4.2.1, réalisations physiques des mesures 
de l’axe 1 contribuant à l’amélioration de la compétitivité du secteur agricole  

Enquêtes réalisées du 23
 août au 28 septembre

 2016 

1827 interviews
 dont 983

 bénéficiaires 

Agriculteurs 

Un redressement des
 résultats a été appliqué par
 département et type d’aide
 (ICHN,PHAE uniquement /

 autres aides) 

Echantil

lon 

Redress

ement 

Cible 

Planning Enquêtes réalisées du 29
 août au 15 septembre

 2016 

200 interviews
 dont 63

 bénéficiaires 

Entreprises Agro

 Alimentaires cibles

 de l’aide (1) 

Un redressement des
 résultats a été appliqué 
Selon les codes NAF, la

 région sélectionnée et la
 taille salariale 

Enquêtes réalisées du 29
 août au 15 septembre

 2016 

200 interviews
 dont 51

 bénéficiaires 

Entreprises de

 travaux forestiers 

ayant investi au cours de
 la période 2007-2014 

Un redressement des
 résultats a été appliqué par

 régions et 
taux de bénéficiaires / non

 bénéficiaires 

Enquêtes réalisées du 29
 août au 15 septembre

 2016 

202 interviews
 dont 65

 bénéficiaires 

Responsable de

 gîtes /chambres

 d’hôtes  

ayant investi au cours de
 la période 2007-2014 

Un redressement des
 résultats a été appliqué par 
 taux de bénéficiaires / non

 bénéficiaires 
 par région 

(1) ayant investi au cours de la période 2007-2014 de 10 à 249 salariés de 5 régions (Aquitaine / Languedoc
-Roussillon / Rhône-Alpes / PACA / Pays de Loire) et de l’activité : 0121Z, 1102B, 1011Z, 1012Z, 1013A,1051 A,1051C,
 4631Z, 1031Z,1032Z,1039A,1039B)!

Les redressements permettent de redonner aux sur échantillons bénéficiaires leurs

 poids réels. Les résultats sont représentatifs de chaque cible étudiée 
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Afin de limiter les biais de sélection, une procédure d’appariement par score de propension 
a permis de rapprocher les exploitations bénéficiaires et non-bénéficiaires en fonction de 
variables structurelles renseignées dans le RICA 2007 telles que la localisation on non en 
zone défavorisée, le fait de bénéficier des aides aux jeunes agriculteurs, la taille du cheptel, la 
superficie agricole utilisée, la main-d’œuvre totale et la marge brute standard. 
L’appariement a été réalisé sous R en utilisant le package MatchIt avec la méthode du plus 
proche voisin 1:1. La procédure d’appariement a permis de réduire significativement les 
différences structurelles observées entre les échantillons bénéficiaires et non-bénéficiaires 
ainsi que l’écart-standard observé dans ces échantillons. Les résultats de la procédure 
d’appariement figurent en annexe. 

Cette étape de la sélection des exploitations permet d’apparier 80 exploitations bénéficiaires 
et non-bénéficiaires laitières spécialisées pour l’OTEX 45 et 65 exploitations bénéficiaires et 
non-bénéficiaires pour l’OTEX 46 bovins viande. Les différences par paires pour les 
différentes variables d’intérêt ont été réalisées (dif2013 et dif2007). La signification de ces 
différences a été testée en utilisant le test t de Student. Les doubles différences ont ensuite 
été calculées (dif2013-dif2007) afin que quantifier l’effet du PMBE sur les variables d’intérêt. 

Les données suivantes sont présentées en annexe : 

— Les statistiques descriptives des variables d’intérêt calculées pour les sous-
échantillons des OTEX 45 et 46 ; 

— Les résultats des test t de Student appliqués aux variables structurelles utilisées 
pour l’appariement des bénéficiaires et non-bénéficiaires dans les OTE 45 et 46 
avant et après appariement ; 

— La distribution des scores de propension utilisés pour l’appariement des 
bénéficiaires et non-bénéficiaires des OTEX. 

B) EFFETS PROPRES DE L’AXE 2 SUR L’EVOLUTION DES SURFACES EN PRAIRIES 
L’objectif est d’estimer les effets du PDRH sur l’évolution des surfaces en prairies 2007-2013. 
Nous concentrerons notre analyse sur les mesures herbagères qui ciblent directement le 
maintien des surfaces en prairies.  

Les études économétriques précédentes n’ont pu conclure aux effets des mesures herbagères 
à l’échelle des exploitations (Chabé-Ferret et Subervie, 2008). Les mesures herbagères, et plus 
particulièrement la PHAE, étant des mesures de « masse », il est difficile de construire une 
évolution contrefactuelle crédible de l’occupation des sols des exploitations bénéficiaires à 
l’aide des méthodes traditionnelles d’estimation des effets de traitement. 

L’approche mobilisée dans la présente évaluation ex post repose sur une approche 
territoriale (à l’échelle du « zone 2716 ») en identifiant l’effet de l’intensité des mesures 
herbagères des cantons sur l’évolution des prairies, comparable en partie à Desjeux et al. 
(2015). 

Données mobilisées 
L’étude a nécessité l’utilisation de données agrégées à l’échelle du « zone 27 ». La 
construction de la base a reposé notamment sur  les travaux effectués par l’ODR pour 
caractériser une mesure d’intensité territoriale de la contractualisation des mesures 
herbagères. Les données sont présentées en trois types : les variables de résultats, les 
variables d’intensité territoriale des mesures herbagères, les variables de contrôles17.   

                                                             

16  Le zonage 27 est le croisement entre la limite des cantons, le zonage des montagnes et zones 
défavorisés 

17  Voir en annexe la liste détaillée des variables utilisées. 
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Les variables de résultat sont issues des données du Registre Parcellaire Graphique, 
disponible entre 2007 et 2013. On utilise principalement les surfaces en prairies permanentes, 
les prairies temporaires, et enfin l’ensemble des prairies. Nous construisons 3 variables de 
résultats représentant les variations des parts de la superficie du « zone 27 » couvertes 
respectivement par des prairies permanentes, prairies temporaires et l’ensemble des prairies 
entre 2007 et 2013.   

Les mesures de l’intensité territoriale des mesures herbagères sont issues des données de 
gestion de l’ASP et consolidées par l’ODR. On étudie l’effet des principales mesures du 
PDRH affectant l’évolution des prairies sur la période :  

—  MAET, 

— PHAE extensive,  

— PHAE normalement productive,  

— PHAE1,  

— CAD, 

— ICHN zone montagne, 

— ICHN zone simple, 

— ICHN zone handicap spécifique.  

On caractérise l’intensité territoriale de chaque mesure à travers la part de la superficie de la 
zone 27 engagé dans chaque mesure (surface des parcelles engagées) et la part des 
exploitations bénéficiant de chaque mesure dans l’ensemble des exploitations déclarant une 
surface en prairie. Certaines mesures ne peuvent être exprimées que dans une des deux 
intensités (par exemple, l’intensité territoriale de l’ICHN n’est disponible qu’à partir de la 
part des exploitations bénéficiant de chaque mesure dans l’ensemble des exploitations 
déclarant une surface en prairie).  

Les variables de contrôle sont issus de plusieurs sources : Corine Land Cover pour 
l’occupation du sol, SCEES - Recensement Agricole pour les variables de structures 
agricoles, INSEE-RP 2006 pour les variables socio-économiques. L’utilisation de ces variables 
a pour objectif de limiter le biais de sélection pouvant affecter l’estimation de l’effet de 
l’intensité des mesures « herbagères » sur l’évolution des surfaces en prairies.   

Méthode d’estimation  

La méthode retenue pour estimer l’effet des mesures « herbagères » sur l’évolution des 
surfaces en prairies repose sur  les travaux récents de Belloni et al. (2014a, 2014b) et 
Chernozhukov et al. (2015). La méthode consiste à construire pour chaque mesure un 
modèle prédictif en sélectionnant (par LASSO, voir Belloni et al., 2010) les  « facteurs de 
confusion » (l’ensemble des caractéristiques observables influençant simultanément 
l’intensité des mesures et l’évolution des surfaces en prairies dans l’ensemble des variables 
de contrôles).  

C) EFFETS PROPRES DES MESURES DES AXES 3 ET 4 
L’objectif est d’estimer les effets des mesures des axes 3 et 4 sur l’amélioration de 
l’accessibilité aux équipements, principalement visée par la mesure 321,  et plus globalement 
sur l’attractivité économique et résidentielle. Dans le cadre de l’évaluation des effets de l’axe 
4 (dispositif « leader »), on estime les effets de la participation au Leader sur l’allocation des 
dépenses publiques en  matière de développement rural.  

Nous présentons d’abord les données et variables mobilisées. Ensuite, on décrit les 
méthodes d’estimation utilisées dans le cadre de cette évaluation.    
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Données mobilisées 

L’étude a nécessité l’utilisation de données au niveau communal et cantonal. Les données 
caractérisant la politique (montants, dépenses publiques, participation aux mesures et GAL) 
proviennent essentiellement de l’ASP (via ODR). Les données utilisées pour construire les 
variables de résultats viennent de l’INSEE (RP-2006 et RP-2013, Base permanente des 
équipements 2007 et 2013, démographie des entreprises 2007 à 2013. Enfin, les 
caractéristiques initiales des communes/cantons proviennent principalement de l’INSEE 
(RP, BPE...), mais également de Corine Land Cover, de la Direction Générale des Finances, et 
de la Direction Générale des Impôts.  

On présente les données en les regroupant en trois types : les variables de résultats, les 
variables de participation/d’intensité des mesures des axes 3 et 4, les variables de contrôles18.   

Les variables de résultats couvrent trois dimensions des objectifs des mesures des axes 3 et 
4 du PDRH. L’amélioration de l’attractivité aux équipements est mesurée comme la 
variation entre 2007 et 2013 d’un score d’équipement respectivement pour la gamme 
intermédiaire, de proximité, santé, et garde d’enfants. Le score est calculé selon la méthode 
proposée par Truchet et al. (2016). Il reflète l’abondance de chaque équipement relativement 
à la commune la mieux dotée.  

L’effet sur l’attractivité résidentielle est capté à l’aide de la variation de la population totale 
entre 2007 et 2013, et du solde migratoire entre 2007 et 2013 rapporté à la population initiale 
(taux de migration).   

Enfin, on utilise des variables de variation d’emploi (total ; présentiel, dont commerce et 
service, construction ; agricole) afin de caractériser l’effet du programme sur l’attractivité 
économique.  

Les variables de contrôle 

Les variables de contrôle caractérisent la situation initiale des communes dans les 
dimensions économique ( structure des emplois, marché du travail, éducation), sociale 
(revenu fiscal moyen, répartition de la population par CSP), démographique (variation de 
population, solde migratoire, densité), géographique (altitude, pente), de couverture du sol 
(surface artificialisée, agricole, forêt), d’accessibilité (distance aux pôles urbains), 
d’organisation territoriale et politique (Appartenance PNR, Pays, Région, député-maire , 
sénateur-maire). 

Méthodes d’estimation 

L'objectif de l'analyse contrefactuelle est de produire ces estimations. Cette analyse peut être 
complexe car il faut déterminer si les améliorations sont réellement imputables à la mise en 
place de cette mesure. En effet, les individus bénéficiant de la mesure ne sont généralement 
pas choisis aléatoirement dans la population. Le plus souvent, cette assignation cible des 
individus en fonction de leurs caractéristiques. Par exemple, les communes bénéficiant du 
programme ont caractéristiques spécifiques, qui affectent également leurs résultats. La 
simple observation de taux de croissance différents du reste des communes ne nous permet 
donc pas de conclure de l'effet de ce programme.  

L'évaluation des effets propres des politiques publiques est délicate. Elle doit résoudre un 
problème de données manquantes. Par exemple, il est possible de savoir si le nombre 
d'emplois a augmenté après la mise en place d'une mesure géographiquement ciblée. En 
revanche, il est difficile de déterminer si cette augmentation est due à la mesure en elle-
même : pour cela, il faudrait connaître la situation qui aurait eu lieu en l'absence de la 
mesure. Ainsi, pour savoir dans quelle mesure les politiques ciblées ont amélioré le 
développement économique local des zones visées, on aimerait comparer l'activité 
économique des territoires concernés après la mise en place de la mesure avec ce qu'aurait 

                                                             

18  Voir en annexe pour la liste détaillée des variables utilisées. 
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été leur situation en l'absence de politique. Il s'agit donc d'évaluer l'effet d'une politique 
contre une situation où celle-ci n'existe pas.  

Pour résoudre ce problème d’évaluation, on s’appuie généralement sur la situation observée 
pour des individus n’ayant pas bénéficié de la politique, voire des bénéficiaires eux-mêmes 
avant qu’ils participent à la politique (l’ensemble formant un groupe de contrôle) pour 
reconstituer la situation contrefactuelle. Mais cette comparaison ne peut s’effectuer 
directement. En effet, une comparaison directe des résultats entre bénéficiaires et non 
bénéficiaires est affectée par un biais de sélection dès lors que la sélection des bénéficiaires 
n’est pas aléatoire. De manière similaire, une comparaison directe des résultats des 
bénéficiaires avant et après la mise en place de la politique est affectée par un biais de 
conjoncture, dès lors que les autres déterminants économiques (effet de cycle…) diffèrent 
d’une période à l’autre. Un nombre important de techniques (double différence, méthodes 
d’appariements, régression par discontinuité, variables instrumentales) ont été développé 
afin de contrôler pour ces biais (pour une revue de ces méthodes voir par exemple Imbens et 
Wooldridge, 2009).  

Dans le cadre de cette étude, nous mettons en œuvre deux méthodes complémentaires. La 
première (appariement sur le score de propension) identifie l’effet pour une commune de 
participer à une mesure des axes 3 et 4. La seconde (score de propension généralisée)  
s’intéresse à l’effet de la variation des montants en se concentrant sur le groupe des cantons 
bénéficiaires des axes 3 et 4.  

Les effets de la participation aux axes 3 et 4 sont estimés à l’échelle des communes (en 
excluant l’ensemble des communes de plus de 20 000 habitants). Le groupe des bénéficiaires 
de la mesure/axe i est constitué des communes dans lesquelles est localisé un projet de cette 
même mesure. Le groupe de contrôle est constitué des communes ne faisant l’objet d’aucun 
projet des axes 3 et 4, quel que soit la mesure étudiée. 

Les effets d’intensité aux montants payés des axes 3 et 4 sont estimés à l’échelle des cantons. 
L’échantillon est constitué de l’ensemble des cantons ayant reçus des subventions au titre 
des mesures des axes 3 et 4.  

Présentation de la méthode d’appariement sur le score de propension  

Lorsqu’on peut observer les caractéristiques des unités bénéficiaires, l’appariement sur 
caractéristiques observables (Rubin, 1977) est la méthode la plus adaptée. Le « matching » 
consiste à associer chaque unité (ici les communes)  bénéficiaire à une unité qui ne l’est pas, 
et dont les caractéristiques observables sont identiques. Il s’agit ainsi de se rapprocher d’une 
expérience contrôlée en faisant en sorte que le groupe de contrôle soit le plus semblable 
possible au groupe des bénéficiaires en termes de distribution des variables qui affectent la 
probabilité de bénéficier de la politique.  L’identification de l’effet causal de la politique sur 
les unités bénéficiaires repose sur l’hypothèse que leur sélection est indépendante des 
résultats potentiels, conditionnellement aux variables de contrôle (hypothèse 
d’indépendance conditionnelle). 

Dans notre cas, cela revient à supposer que les communes sélectionnées pour recevoir une 
subvention liée aux mesures des axes 3 et 4 se fait sur la seule base des caractéristiques 
observables (variables dites de contrôle). Notre choix d’un contrefactuel pour chaque 
bénéficiaire s’appuie sur le score de propension (Rosenbaum et Rubin, 1983). Il s’agit d’une 
méthode en deux étapes pour laquelle on estime d’abord  (à l’aide d’une régression probit) 
la probabilité de bénéficier de la politique pour l’ensemble de l’échantillon, avant d’apparier 
les unités sur la base de cette probabilité (score de propension). On réduit ainsi 
l’appariement à la dimension la plus pertinente pour traiter du biais de sélection, i.e. la 
dimension de la participation à la politique. Si l’hypothèse d’indépendance conditionnelle 
est vérifiée pour les variables de contrôle, alors les résultats potentiels sont également 
indépendants de la participation à la politique, conditionnellement au score de propension 
(Rosembaum et Rubin, 1983). En revanche, le score de propension estimé doit capter les 
différences de caractéristiques observables entre les communes bénéficiaires et non 
bénéficiaires (hypothèse d’équilibre des caractéristiques par le score de propension). Pour 
que l’appariement soit de bonne qualité, il faut également qu’une majorité des communes 
bénéficiaires partagent des caractéristiques similaires à celles des communes du groupe de 
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contrôle (hypothèse du support commun). Afin de restreindre notre échantillon au support 
commun, nous mettons en œuvre la méthode du « min/max » qui consiste à ne pas 
considérer les communes bénéficiaires dont le score de propension est supérieur au score 
maximum observé parmi les communes non bénéficiaires (Dehejia et Whaba, 1999). 

Présentation de la méthode du score de propension généralisé 

La méthode du score de propension généralisé (SPG) permet d’estimer les effets d’un 
traitement conditionnellement aux déterminants observables de l’intensité du traitement. 
Développée par Hirano et Imbens (2004) et Imai et van Dyk (2004), il s’agit d’une extension 
de la méthode d’appariement sur le score de propension, dans le cas de traitements 
continus. De manière similaire à l’estimation par appariement sur le score de propension, on 
suppose que – conditionnellement aux caractéristiques observables – le niveau de traitement reçu 
est aléatoire. Hirano et Imbens (2004) montrent que le SPG a une propriété d’équilibrage 
similaire à celle considérée dans le cadre de la méthode standard d’appariement sur le score 
de propension. La prise en compte d’une variable de traitement continue et du biais de 
sélection pour différents niveaux d’intensités du traitement se fait en comparant des unités 
similaires en termes de caractéristiques observables indépendamment de leur niveau de 
traitement. 

Les variables observables permettent de calculer la probabilité conditionnelle de recevoir un 
niveau spécifique de traitement et non plus le fait de recevoir un traitement ou pas.  Cette 
stratégie d'estimation repose sur l’hypothèse dite d’indépendance conditionnelle faible, 
formulée par Imbens (2000), qui ne nécessite plus l’indépendance jointe entre le traitement et 
chacun des résultats potentiels mais suppose simplement une indépendance deux à deux 
entre le traitement et chaque résultat potentiel.  

Cette méthode est particulièrement adaptée pour évaluer l’impact du PDRH. En effet, il est 
important de pouvoir comparer des cantons dont les caractéristiques sont similaires avec 
une intensité de traitement différente, de manière à reconstituer un cadre quasi 
expérimental. Elle permet de corriger des biais de sélection pour des niveaux différents 
d’intensités des montants payés, en comparant des cantons similaires du point de vue de 
leurs caractéristiques observables.  Pour que les résultats ne soient pas affectés d’un biais 
d’interpolation, il est nécessaire de pouvoir comparer les résultats des cantons avec des 
montants effectifs différents mais des montants prédits conditionnellement aux 
caractéristiques observables similaires (hypothèse du support commun). Afin de restreindre 
notre échantillon au support commun, nous mettons en œuvre l’approche du « min-max » 
par intervalle proposée par Flores et al. (2012). 
Plan de traitement 

M : Matching    

Int : Intensité 

Axe 3 seul Axes 3 
ou 4 

Axe 4 
seul 

Axe 3 
et 4 

311/411 312/412 321/421 

Attractivité de population      

- Var pop 07-13 M M / Int M M    

- Tx SMigr 07-13 M M /Int M M    

Développement économique      

- Var emploi tot 07-13 M M/Int M M    

- Var emploi présentiel  M M/Int M M    

- Var emploi Com-serv. M M/Int M M    

- Var emploi agricole/sylv M M/Int M M M M  

- Nb créat. microentrep M    M M  
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- Tx créat. microentrep M    M M  

Qualité de vie        

- Δ score Services Intermédiaire (1) 
07-13 

      M 

-  Δ score Service proximité (2) 07-
13 

      M 

- Δ score Garde d’enfants (3) 07-13       M 

- Δ score Santé (4) 07-13       M 
 

 

2.5. La construction des réponses aux questions 
évaluatives et les limites rencontrées 

La construction des réponses aux questions évaluatives mobilise l’ensemble des outils 
décrits dans ce qui précède : 
— la réponse aux questions évaluatives transversales s’appuie largement sur les DLI 

en mobilisant (1) les différents leviers d’actions ou résultats intermédiaires 
permettant de faire le lien entre les mesures et les effets attendus, et (2) la liste des 
mesures considérées comme potentiellement contributives à chaque type d’effet 
attendu ; 

— la réponse à l’ensemble des questions évaluatives, transversales comme par 
mesure, s’appuie sur le croisement des différents outils présentés ci-dessus. 

Si cette approche par « triangulation » offre certaines garanties de robustesse des réponses 
apportées, il convient néanmoins de souligner un certain nombre de limites rencontrées 
dans le cadre de cette évaluation ex post :  

a) un certain nombre de travaux de recherche qui devaient être lancés en parallèle de 
l’évaluation (études dites « satellites ») ne l’ont pas été, ou avec un calendrier décalé. Il en 
résulte que le traitement de certaines questions évaluatives nécessitant des travaux poussés 
de modélisation (effet sur la croissance de l’économie rurale notamment) n’a pu être réalisé 
de façon approfondie ; 
b) la mise à disposition tardive de certaines données (données surfaciques dans le champ 
environnemental notamment, voir ci-dessus) a pénalisé le calendrier de déroulement de 
l’évaluation ; 
c) les problèmes rencontrés dans l’identification et la caractérisation des bénéficiaires via le 
système de suivi (adresses mail très peu nombreuses, absence d’identifiant ou de données de 
caractérisation tels que numéro SIREN ou code APE) ont nécessité d’adapter les outils 
(élargissement des zones d’enquêtes notamment) au détriment de leur portée évaluative. Ils 
ont également fortement limité ou ralenti les croisements possibles de bases de données 
permettant une bonne caractérisation des bénéficiaires (avec un identifiant on peut retrouver 
les bénéficiaires dans les bases de données statistiques existantes) ; 
d) enfin, la temporalité de l’évaluation ex post, intervenant près de deux ans après le 
lancement d’un nouveau cycle de programmes, occasionne certaines difficultés : (1) perte de 
mémoire des acteurs près de 10 ans après le début du programme, (2) rotations 
administratives rendant plus difficile l’accès aux acteurs ayant effectivement mis en œuvre le 
programme, (3) confusion possible lors des enquêtes en ligne ou les sondages avec la 
nouvelle programmation, (4) faible mobilisation des acteurs régionaux, très pris par le 
lancement de la nouvelle période de programmation pour laquelle les régions sont devenues 
autorités de gestion. 
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3. Analyse de la mise en œuvre du PDRH 
Le PDRH, dans les modalités de sa mise en œuvre, présente un ensemble d’éléments 
nouveaux par rapport à la période précédente (PDRN, 2000-2006). L’existence d’un socle 
national et de volets régionaux a entraîné la modification du système de parties prenantes. 
Le système administratif s’est adapté, avec une formalisation de la fonction d’autorité de 
gestion, distincte de celle d’organisme payeur. Une fonction de pilotage transversal a été 
créée au niveau national et au niveau régional, ainsi qu’un ensemble de comités de parties 
prenantes. Enfin l’information sur le PDRH et la communication auprès des porteurs de 
projet est devenue une obligation communautaire, et les lignes directrices communautaires 
en matière de suivi-évaluation se sont enrichies. 

Cette partie présente comment ces éléments se sont mis en place, et dans quelle mesure les 
acteurs nationaux et régionaux les ont perçus comme des aspects susceptibles d’améliorer 
l’efficacité du programme, c’est à dire l’atteinte de ses objectifs. Elle débouche sur la réponse 
aux questions évaluatives relatives à la mise en œuvre. 

3.1. Systèmes d’acteurs et parties prenantes 

3.1.1. A l’échelle nationale 

On peut grossièrement distinguer deux grands ensembles au sein du système d’acteurs 
national intervenant dans la mise en œuvre du PDRH : 
— les acteurs qui interviennent directement dans la gestion des mesures, qui sont 

essentiellement les services du MAAF, quelques services du MEEM et certains 
services de l’ASP. Outre le rôle d’autorité de gestion du MAAF, qui explique son 
rôle central, ces deux ministères gèrent en effet les lignes de crédit qui constituent 
la contrepartie « Etat » apportée au programme. L’ASP intervient pour sa part en 
tant qu’organisme payeur. Ces acteurs sont fortement impliqués dans la mise en 
œuvre, avec des réunions régulières entre bureaux gestionnaires ; 

— les acteurs que l’on pourrait qualifier de parties prenantes non gestionnaires, qui 
sont essentiellement associés à travers le Comité de Suivi Hexagonal (CSH), qui se 
réunit environ une fois par an. Il s’agit de services de l’Etat (Ministères du Budget, 
de l’Emploi, de l’Intérieur...), des associations d’élus des collectivités territoriales 
(ARF, ADF, AMF et AMRF, ADCF, ANEL, ANEM...), d’organismes de recherche 
(INRA, IRSTEA, ENESAD...), d’organisations professionnelles des secteurs 
agriculture, IAA et forêt (APCA, FNSEA, JA, Confédération Paysanne, 
Coordination Rurale, Coop de France, CNPPF, FNAB, FNCOFOR, FNCUMA...), 
d’organisations professionnelles des secteurs artisanat, commerce, tourisme et 
services (APCM, AFCCI...), d’acteurs intervenant dans le développement local 
(FNPNR, UNADEL, APFP, Leader France...) ou encore d’associations de protection 
de l’environnement ou des consommateurs (FNE, LPO, UFC Que Choisir...). Une 
bonne partie de ces acteurs ont été rencontrés lors de l’évaluation à mi-parcours et 
considère que leur implication dans la mise en œuvre du programme à l’échelle 
nationale est très faible, les réunions du CSH n’étant pas des lieux de débat 
importants compte tenu de leur fréquence et de leur format. Certains ont été 
auditionnés à nouveau lors de l’évaluation ex post, et deux d’entre eux ont fait état 
d’une association progressivement renforcée au cours de la mise en œuvre du 
programme. Il s’agit de l’ARF, qui a soulignée une association de plus en plus forte 
aux décisions politiques (bilan de santé) comme techniques (révisions du PDRH, 
enjeux de contrôle,...), et de l’APCA dont l’implication a été renforcée lors du bilan 
de santé ; 

— le CGET (ex DATAR) constitue un cas assez spécifique car on pourrait situer cette 
partie prenante entre ces deux ensembles. Elle était en effet invitée par le MAAF 
aux réunions régulières entre bureaux gestionnaires mais n’étant pas une 
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administration de gestion elle n’y trouvait guère sa place, et se considère plutôt 
comme un « observateur » de la mise en œuvre du programme. Le Réseau Rural 
National constitue une exception à cette situation puisque le CGET était 
directement impliqué dans son pilotage, en binôme avec le MAAF.  

On soulignera à l’issue de cette présentation le caractère plutôt resserré du système d’acteurs 
assurant la mise en œuvre du programme à l’échelle nationale. Toujours à cette échelle, les 
parties prenantes sont nombreuses mais faiblement associées19. Cette situation contraste avec 
celle ayant présidé à la phase de conception du programme (groupes de travail) et avec les 
situations observées en région (voir ci-après). 

3.1.2. A l’échelle régionale 

Le système d’acteurs à l’échelle régionale est composé en premier lieu des services 
déconcentrés de l’Etat : la DRAAF et les DDT et dans une moindre mesure la DREAL, le 
SGAR et dans certains départements des services de la Préfecture20. S’y ajoutent et de façon 
majeure dans certaines régions les collectivités territoriales (Conseils Régionaux (CR), 
Conseils Départementaux (CD)) ainsi que divers autres acteurs, impliqués dans l’ensemble 
des volets du programme (conception, financement, mise en œuvre, animation etc.). Les 
principaux acteurs de ce type rencontrés lors des études de cas régionales sont les Agences 
de l’eau, les Chambres régionales d’agriculture, et dans certains cas les pilotes du réseau 
rural régional. La délégation régionale de l’Agence de Services et de Paiement (ASP), 
organisme payeur, représente également un acteur important à l’échelle régionale. 

La gestion du programme en régions relève de l’autorité du préfet de région qui est le 
représentant de l’autorité de gestion (MAAF). Il s’appuie, pour la mise en œuvre (réception 
des dossiers, sélection et instruction des demandes) sur les services déconcentrés de l’Etat et 
peut, par convention, déléguer la gestion de certaines mesures à d’autres organismes, 
principalement les Conseils Régionaux. Ces dispositions organisationnelles du PDRH 
donnent lieu à situations différenciées en régions. Cependant, les services instructeurs sont 
très majoritairement des services déconcentrés de l’Etat (DDT et DRAAF). Certaines régions 
se sont cependant largement investies dans la gestion directe du programme : 

Critères Régions 

Nombre de mesures en délégation  11 mesures (37 dispositifs /57) en Alsace, 
région faisant l’objet d’une « expérimentation » 
de délégation de gestion « large » du DRDR 
(axes 3 et 4, certains dispositifs de l’axe 1, 
réseau rural régional) 
4 à 5 mesures : Aquitaine, Languedoc 
Roussillon, Midi-Pyrénées 

Montant FEADER en délégation  De 20 à 25 M€ : Aquitaine, Midi-Pyrénées 
Plus de 30 M€ : Languedoc Roussillon 

 

Dans les huit régions analysées, le système d’acteurs régional est notamment déterminé par 
le rôle respectif joué par la DRAAF et le CR lors de la conception des DRDR, et par leur 
                                                             

19  Signalons néanmoins dans ce domaine, outre les réunions du CSH évoquées plus haut, l’existence 
de rencontres régulières avec l’ARF, l’ADF et Leader France et les réunions du Réseau Rural 
Français. 

20  L’implication des services de Préfecture dépend notamment des arbitrages de compétences 
réalisés dans chaque département lors de la fusion des DDAF et des DDE dans le cadre de la 
RGPP. 
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implication respective dans le pilotage du programme. Globalement trois situations 
« types » se dégagent : 
— des régions où la DRAAF joue un rôle « dominant » dans le jeu d’acteurs régional 

impliqué dans la gestion du programme. C’est le cas en Auvergne, Bretagne, 
Rhône-Alpes et Centre Val de Loire ; 

— des régions où le jeu d’acteurs semble mené par un « binôme » DRAAF/Conseil 
régional assez équilibré, comme en Aquitaine, en Languedoc Roussillon ou en Ile 
de France (dans cette dernière région, il semble que le rôle du Conseil régional se 
soit progressivement renforcé pour atteindre cette situation équilibrée plutôt en fin 
de programme) ; 

— une région, l’Alsace, dans laquelle le Conseil régional domine le jeu d’acteurs 
régional. 

Ainsi, en Auvergne ou en Rhône Alpes, la vision de la DRAAF s’est « imposée» lors de la 
programmation du DRDR et elle assure la gestion de toutes les mesures et dispositifs du 
DRDR avec les DDT. 

A contrario, le Conseil régional d’Aquitaine gère 4 mesures de l’axe 1 (et six depuis 2010) et 
souhaitait gérer l’ensemble de l’axe 3, ce qui lui a été refusé. Il s’est très fortement investi 
dans la conception du programme dans un dialogue constructif avec la DRAAF, les enjeux et 
les priorités étant partagés par l’Etat et le CR. En Languedoc Roussillon, les acteurs parlent 
de co-gestion par le binôme DRAAF/CR. 

Enfin, en Alsace le Conseil régional a joué un rôle dominant lors de la conception du DRDR 
et se distingue par le nombre important de mesures et dispositifs qu’il instruit, soit une 
partie de ceux de l’axe 1, et tous ceux de l’axe 3 (hormis l’élaboration des documents 
d’objectifs Natura 200021) et de l’axe 4. 

D’autres services jouent également un rôle en tant que gestionnaires, mais de manière 
beaucoup plus marginale, tels que les Agences de l’eau ou les DREAL pour l’animation 
Natura 2000. En effet, la DREAL est un acteur associé et impliqué spécifiquement sur Natura 
2000 en Auvergne, Aquitaine et Bretagne.  

Les agences de l’eau ont globalement été associées à la réflexion du PDRH au niveau 
national, par le MEEM, en participant à divers groupes de travail nationaux. Il y a eu une 
volonté nationale d’impliquer les agences de l’eau en particulier sur le volet « Directive 
cadre sur l’eau ». Ceci étant, les agences de l’eau ont été peu (ou pas) associées à la 
construction des DRDR en régions. Elles jouent un rôle déterminant en ce qui concerne la 
problématique « eau » dans le développement rural et interviennent sur certaines MAE, 
ainsi que sur le PMBE (hors zone vulnérable selon la directive nitrates).  

Selon les régions, les délégations régionales de l’ASP ont été associées (dans ce cas sans rôle 
moteur) ou non aux réunions liées à l’élaboration des DRDR. Elles jouent un rôle 
fondamental au niveau de la mise en œuvre en tant qu’organisme payeur et sont également 
en charge de tâches de gestion telles que la mise en place des conventions entre financeurs. 

Enfin, en dépit de ces différences observées en régions en termes d’implication des acteurs et 
de leurs rôles respectifs dans les huit régions, le sentiment général sur le partenariat régional 
qui ressortait de l’évaluation à mi-parcours était globalement positif.  

                                                             

21 Dispositifs 323A et B, soutien aux actions menées pour l’élaboration et la mise en œuvre des 
documents d’objectifs Natura 2000 et soutien aux opérations d’entretien et de restauration des 
sites Natura 2000. 
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3.1.3. A l’échelle départementale 

Rappelons en premier lieu que le MAAF, autorité de gestion du PDRH, s’appuie sur les 
services déconcentrés de l’Etat à l’échelle départementale, les DDT, pour la gestion des 
dispositifs du socle national (installation des jeunes agriculteurs, ICHN, desserte forestière, 
plan chablis, amélioration des peuplements forestiers, PHAE et MAE rotationnelle). Plus 
généralement, au delà des mesures du socle national, les DDT jouent toujours un rôle 
important en termes de services instructeurs, hormis la situation particulière en Alsace. 

Globalement il ressort des entretiens que les acteurs de l’échelle départementale 
interviennent peu ou pas sur la stratégie et qu’ils ne sont pratiquement pas en relation avec 
le niveau national. Les relations entre la région et les départements, ainsi que les 
concertations lors de l’élaboration des DRDR, sont variables. Le dialogue région – 
département est qualifié de très bon (Alsace) à difficile (Aquitaine). Les départements ont 
vécu l’arrivée du PDRH comme une perte de compétences sur le développement rural, 
accentuée par l’arrêt des DOCUP, les nouvelles orientations du FEDER et, dans certains cas, 
l’absence dans le CPER d’un volet territorial (cas de l’Aquitaine). Cette « transition » a donné 
lieu à un partage de compétences variable selon les départements entre les DDT et les 
Préfectures (services instructeurs du FEDER) concernant l’instruction des mesures des axes 3 
et 4. 

Le sentiment dominant à l’échelle départementale est celui d’une « régionalisation » de la 
gestion du programme, surtout au regard du début de la période du programme 
précédent — période des CTE, 2000 à 2003 — où l’échelon départemental occupait une place 
centrale. Dans un contexte marqué de surcroît par les recompositions issues de la RGPP, 
l’implication des acteurs départementaux est aussi fonction des effets d’apprentissage, qui 
sont très différents selon les axes du programme, puisque si les dispositifs des axes 1 et 2 
étaient pour la plupart connus des services de la DDT car auparavant gérés par les DDAF, 
ceux des axes 3 et 4 sont très nouveaux pour ces services. 

Enfin, les commissions départementales d’orientation agricole (CDOA) sont maintenues 
mais leur fonction a changé. Lieux de débat sur la politique agricole et notamment 
l’agroenvironnement à l’époque des CTE, elles sont devenues un organe de validation des 
décisions d’éligibilité prises par les services instructeurs. C’est une réponse, décrite par les 
interlocuteurs rencontrés à mi-parcours comme partielle, à l’obligation communautaire de 
suivi des dossiers refusés. Dans les départements qui ont des productions spécifiques au 
sein d’une région, les acteurs apprécient le maintien de cette instance départementale. C’est 
également le cas pour les secteurs qui ont conservé un fonctionnement parfois 
départemental comme la forêt ou l’agriculture biologique. 

3.1.4. Articulation entre échelles nationale et régionale 

Les DRAAF et le MAAF 

Les liens entre les services déconcentrés de l’Etat (DRAAF) et l’administration centrale 
reposent notamment sur les correspondants régionaux du Bureau du développement rural 
et des relations avec les collectivités (BDRRC) au niveau de la DGPAAT (aujourd’hui 
DGPE), ainsi que sur les bureaux gestionnaires des mesures du PDRH. La présence 
d’interlocuteurs spécifiques par région facilite l’articulation et est appréciée en régions. 
Néanmoins, les régions ont été confrontées à des questions de mise en œuvre pour lesquelles 
les réponses de l’administration centrale ont tardé à venir. Ces points concernent 
principalement : 
— OSIRIS (logiciel de gestion, de paiement et de suivi du FEADER), et l’absence de 

réponses de l’administration centrale aux divers problèmes soulevés ; 
— Les questions détaillées de mise en œuvre pour lesquelles l’administration centrale 

éprouve des difficultés à fournir des réponses et pour lesquelles les délais de 
réponse sont parfois très importants. 
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Les DREAL et le MEEM 

Les DREAL ont travaillé avec les DRAAF de manière plus ou moins privilégiée selon les 
régions pour toutes les questions d’articulation. Dans les cas de fortes collaborations 
régionales, l’articulation avec le niveau national est généralement passée par les DRAAF, les 
correspondants du MAAF au niveau de l’administration centrale et la discussion 
MAAF/MEEM. Dans les cas d’implication moins étroite de la DREAL dans la gestion du 
programme, l’articulation avec le MEEM s’est plutôt faite lors des réunions semestrielles des 
correspondants PDRH à Paris. A signaler que les Agences de l’eau sont associées à ce réseau, 
qui a pu produire un certain nombre de propositions d’évolution sur les conditions d’accès 
aux mesures (PVE, MAET...) ayant fait l’objet de discussions au niveau national entre MAAF 
et MEEM. 

Les SGAR et le CGET (ex DATAR) 

Dans l’ensemble, les SGAR ont eu très peu de contact avec la DATAR sur l’articulation du 
FEADER avec les autres fonds. Un accompagnement initial léger sur LEADER a été signalé 
en Bretagne. 

Les CR et l’ARF 

L’articulation entre les CR et l’ARF est très variable selon les régions. A mi-parcours, certains 
CR ont indiqué être en dialogue étroit avec l’ARF et participer aux réflexions (Aquitaine, 
Bretagne, Rhône Alpes), alors que d’autres ont regretté le manque d’articulation avec le 
niveau national et le peu de mise en réseau avec l’ARF. En ex post le sentiment exprimé par 
l’ARF d’une montée en puissance de son implication dans la mise en œuvre du programme 
(voir ci-dessus) peut donner à penser que le dialogue ARF/régions s’est plutôt renforcé. 

L’enquête réalisée en ex post auprès des acteurs de la mise en œuvre en région témoigne 
globalement d’un ressenti assez mitigé sur la fluidité de l’articulation entre échelons national 
et régional, comme le montre le graphique ci-après. 

 

Source : Enquête sur la mise en œuvre auprès des DRAAF et conseils Régionaux 

3.2. Analyse du système administratif 

3.2.1. Organisation générale 

Le système administratif s’est mis en place autour de trois concepts : l’autorité de gestion et 
sa délégation ; le service instructeur, fonctionnant en guichet unique ; enfin, le mode de 
paiement du FEADER, associé ou dissocié.  

Une analyse des services instructeurs fait fortement ressortir une structuration par axe. L’axe 
2 est un axe « Etat », entièrement instruit par les échelons déconcentrés du MAAF dans 
toutes les régions sauf la Basse-Normandie. Dans l’axe 1, les mesures concernant les 
entreprises sont gérées par les Conseils régionaux dans toutes les régions ou presque, les 



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 50 

 

DRAAF ayant dans presque tous les cas conservé leur fonction de gestion de la formation 
(mesure 111) et des entreprises d’exploitation forestière (dispositif 123B).  

Ce sont les autres mesures de l’axe 1 et toutes les mesures de l’axe 3 qui présentent une 
grande variabilité entre régions et une implication plus importante des Conseils généraux. 
Dès le lancement du programme, une situation différenciée entre régions s’est mise en place. 
Le graphique ci-après fait ressortir la variabilité des services instructeurs pour l’ensemble 
des axes22. 

 
Divers = Conseil général, DREAL. Il s’agit d’un tableau simplifié, certains Conseils généraux au sein 

d’une région pouvant assurer l’instruction, d’autres non. 

Source : Ministère de l’agriculture 

Cette variabilité des services instructeurs résulte conjointement des choix des collectivités et 
de l’Etat. Les collectivités, dès qu’elles étaient co-financeurs majoritaires, ont demandé à 
avoir la délégation de l’autorité de gestion et assurent alors l’instruction des mesures 
concernées. Rappelons que l’ARF avait initialement demandé la délégation pour l’ensemble 
des axes 1, 3 et 4 des volets régionaux. Parmi les 8 régions des études de cas, les Conseils 
régionaux de l’Auvergne, de la Bretagne et de l’Ile-de-France ont préféré laisser la gestion à 
l’Etat23. Les Agences de l’eau et DREAL apportent une compétence technique et leurs co-
financements mais elles n’ont pas pris l’autorité de gestion. 

L’Etat et l’ASP ont encouragé le paiement associé, et les collectivités l’ont souvent accepté, 
cette option devant apporter une sécurité juridique vis-à-vis de la Commission européenne. 
Les paiements de certains Conseils régionaux ou généraux sont cependant restés 
partiellement ou totalement dissociés lorsque ces collectivités souhaitaient conserver la 
visibilité de leur financement auprès des bénéficiaires ou pour des raisons initiales de délais 
de paiement.  

Les DREAL participent au système administratif sous des formes variables dans les huit 
régions des études de cas, du simple dialogue technique (Aquitaine) au co-pilotage, par 
exemple pour les MAE territoriales (Languedoc-Roussillon). Leur champ d’intervention est 
resserré sur Natura 2000 dans certaines de ces régions. Il couvre les mesures forestières et 
l’ensemble des aspects de biodiversité dans d’autres. L’Ile-de-France est la seule des huit 
régions avec une relative absence de la DREAL dans la gestion du PDRH. 

                                                             

22  Ce graphique, réalisé lors de l’évaluation à mi-parcours, n’a pu être actualisé lors de l’évaluation 
ex post, mais on peut faire l’hypothèse qu’il est représentatif sur l’ensemble du programme. 

23  Dans le cas de l’Ile de France, où le Conseil régional a été signalé plus haut comme assez moteur 
dans la conception et le pilotage du programme, cette situation s’explique par les faibles 
ressources humaines disponibles dans les services en charge de l’agriculture et de la forêt. 
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3.2.2. Rapports entre autorité de gestion et organisme payeur 

Le MAAF exerce l’autorité de gestion, telle que la définit le RDR dans son article 75, l’ASP 
étant organisme payeur. Sur la période 2000-2006, l’absence dans le RDR, et donc dans le 
PDRH, de notion d’autorité de gestion avait conduit à des difficultés de prise de décision 
entre le CNASEA, principal organisme payeur, et le Ministère de l’agriculture. C’est 
notamment la définition des responsabilités en matière de contrôle qui avait été mise en 
question. Une enquête réalisée à mi-parcours auprès des DRAAF et Conseils régionaux a 
confirmé l’utilité pour les DRAAF, et de façon plus mitigée pour les régions, de cette 
clarification de la relation entre ASP et MAAF pour le contrôle. 

Il convient de distinguer très clairement deux périodes dans l’analyse des rapports entre 
autorité de gestion et organisme payeur. 

Au cours des premières années de mise en œuvre du PDRH, le déploiement et l’utilisation 
du logiciel Osiris apparaît clairement comme la principale difficulté perçue par les DRAAF 
et les Conseils régionaux vis-à-vis de l’organisme payeur. Les difficultés sont apparues au 
lancement du programme et étaient loin d’être toutes résolues à mi-parcours. Osiris est un 
outil d’e-administration intégré, conçu pour le pilotage budgétaire, l’instruction, le paiement 
et le suivi. Le logiciel a été conçu pour remplacer l’ensemble hétérogène formé par les outils 
qui étaient utilisés dans la programmation 2000-2006. Une analyse détaillée des difficultés 
rencontrées au cours de la première partie de la mise en œuvre du programme a été réalisée 
lors de l’évaluation à mi-parcours. 

Alors que les difficultés liées à Osiris tendent à se réduire, la seconde partie de la mise en 
œuvre du programme est nettement plus marquée par des difficultés liées aux contrôles. 
Cette problématique s’est nettement renforcée à partir de 2011, date à partir de laquelle la 
Cour des Comptes de l'Union Européenne (CCUE) a calculé un taux d'erreur spécifique 
pour le FEADER (avant cette date le calcul était global pour les fonds de la PAC et restait 
inférieur au taux de significativité de 2%). Dès 2011, au vu d'un taux d'erreur global de 6,8% 
pour les 28 EM, la CCUE a demandé à la Commission européenne de renforcer la 
sécurisation des PDR mis en oeuvre par les différents EM. Face au constat de persistance 
d'un fort taux d'erreur au niveau des 28 EM, la Commission a imposé aux EM de mettre en 
oeuvre des plans d'action avec obligation de rendu compte tous les 6 mois couplés à des 
séminaires communautaires dédiés à ce thème dont le premier s'est tenu en mars 2013. 
Initialement la Commission calculait un taux d'erreur selon une méthode différente de celle 
de la CCUE, en se basant principalement sur les statistiques de contrôles (principalement 
celles des contrôles sur place dans le cas de la France) transmises par les organismes payeurs 
des EM. Ce calcul identifiait un taux d'erreur légèrement inférieur à 2% dans le cas de la 
France. Depuis les injonctions de la Cour, elle corrige ce calcul avec le résultat des audits de 
conformité réalisés par ses propres auditeurs, ce qui majore les taux dans tous les pays et 
plus particulièrement en France. 

Les principaux résultats des audits de conformité réalisés sur le PDRH au cours des trois 
dernières années, et leurs conséquences en termes de corrections forfaitaires sont les 
suivants : 
— 2016 - PDRH Leader Axe 4 - proposition de correction forfaitaire de 25% (avant 

procédure contradictoire) ; 
— 2016 - PDRH Assistance technique nationale et régionale (mesure 511) - 

proposition de correction forfaitaire de 10% (avant procédure contradictoire) ; 
— 2015 - PDRH axes 1 et 3 Languedoc-Roussillon (mesures 121, 123 et 321) - 

propositions de correction forfaitaire de 5 et 10% après négociation bilatérale ; 
— 2015 - PDRH axe 2 Limousin et Midi-Pyrénées (ICHN, PHAE) - Proposition de 

correction forfaitaire de 5% après négociation bilatérale ou calcul du préjudice 
financier (ce dernier a "in fine" été calculé respectivement à 2.74% et 0.99% par les 
autorités Françaises) ; 
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— 2014 - PDRH axe 2 Aquitaine (mesures 216, 226 et 227) - Proposition de correction 
forfaitaire de 2 % (initialement 5%) après négociation bilatérale pour la mesure 
216 ; 

— 2014 - PDRH axe 1 Rhône-Alpes (mesure 112) - Correction forfaitaire de 2% 
(initialement 5%) après négociation bilatérale et conciliation. 

3.3. Analyse du pilotage 

3.3.1. Organisation mise en place pour gérer le programme chez les acteurs 
concernés 

Le PDRN avait été largement mis en œuvre comme un ensemble de dispositifs distincts : les 
acteurs parlaient de gestion « en tuyau d’orgue ». A mi-parcours, le PDRH apparaissait, 
selon les termes du rapport d’évaluation de 2011, « au milieu du gué » à divers points de 
vue : 
— Une organisation est en place pour gérer l’ensemble des mesures sous la forme 

d’un même programme, mais en partie seulement ; 
— Le volet régional est géré au niveau régional, mais pas tout à fait.  
Lors des évaluations à mi-parcours et ex post une enquête a été menée auprès des 
gestionnaires du programme en DRAAF et Régions, avec une même question posée à 6 ans 
d’intervalle sur leur perception par rapport à la gestion du PDRH comme un programme 
transversal. Les résultats ci-après font ressortir : 
— un sentiment globalement positif à mi-parcours des DRAAF et dans une moindre 

mesure des régions sur la gestion en programme, de façon plus marquée à l’échelle 
régionale qu’à l’échelle nationale ; 

— une certaine dégradation de ce sentiment au moment de l’évaluation ex post, 
notamment en ce qui concerne l’échelle régionale. Cette perception plus négative 
qu’à mi-parcours concerne à la fois les DRAAF et les régions, même si le nombre 
de répondants de cette deuxième catégorie d’acteurs est très faible en ex post. 

 

Source : Enquête sur la mise en œuvre auprès des DRAAF et conseils Régionaux 

Plusieurs explications peuvent être avancées à l’aune de ces perceptions : 

a) Au niveau national (MAAF), le BDRRC assure effectivement une fonction de pilotage 
d’ensemble du programme. Les entretiens nationaux avec la DGPAAT et l’ASP menés à mi-
parcours indiquaient néanmoins le périmètre limité de cette fonction. Le BDRRC est 
insuffisamment associé à certains aspects opérationnels de la mise en œuvre, la Sous-
direction de la gouvernance — chargée des aspects transversaux pour l’ensemble des 
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fonctions de la DGPAAT et en particulier pour le PDRH — étant directement en lien avec 
l’ASP. Les bureaux gestionnaires, en charge des politiques nationales relatives aux diverses 
mesures, produisent un cadre réglementaire par mesure, comme le montre le tableau ci-
après. 

Pilotage national du PDRH par la DGPAAT : élément pris en charge 
Par le BDRRC Par la sous-direction de la 

gouvernance 
Par le bureau gestionnaire de la 

mesure concernée 
Liaison avec la Commission 
européenne, les gestionnaires 
par mesure, avec les DRAAF et 
collectivités territoriales 
Suivi et évaluation (national) 
Documents écrits nationaux 
transversaux 

Programmation budgétaire Etat 
Contrôles  
Simplification et méthodes : 
systèmes d’information, manuel 
de procédures 

Cadre réglementaire national 
  

 

b) Au niveau régional, les DRAAF assurent le pilotage d’ensemble du volet régional, y 
compris les mesures pour lesquelles l’autorité de gestion a été déléguée. Cette fonction de 
pilotage conduit à la mise en place progressive de coordinateurs transversaux. Dans 16 des 
21 DRAAF enquêtées à mi-parcours, il existait au moins une personne participant à la 
gestion des 4 axes du PDRH, dans un service régional gérant toutes les mesures du PDRH 
ou dans un pôle Europe et/ou territoire. Ces personnes étaient dans la majorité des cas 
impliquées dans la mise en œuvre du DOCUP Objectif 2 2000-2006 et n’avaient pas participé 
au PDRN. Parmi les huit régions des études de cas, une seule, la Bretagne, a structuré la 
coordination par mesure, avec un référent, DRAAF ou non, pour chacune des mesures. Les 
Conseils régionaux mettent en œuvre les mesures dont ils ont la délégation d’autorité de 
gestion à travers leur service en charge de l’agriculture, ou à travers plusieurs services qui 
peuvent inclure un pôle Europe et le service en charge des territoires et/ou de 
l’environnement, chaque service travaillant avec des élus différents.  

c) L’évaluation ex post du PDRN avait noté la prédominance d’un pilotage budgétaire : 
décroissance des cofinancements de l’Etat, nécessité de consommer le FEOGA-G 
programmé. Ce fonctionnement perdure malgré la montée en puissance d’un pilotage plus 
stratégique, comme on vient de le souligner. C’est en particulier le cas pour les mesures et 
régions en sous-consommation de FEADER, et cela a notamment été le cas en fin de 
programmation, notamment sur les axes 3 et 4. Ce renforcement relatif du pilotage 
budgétaire en fin de programme peut constituer un élément d’explication de la dégradation 
de la perception observée entre 2010 et 2016. 

3.3.2. Comitologie 

a) Au niveau national 

Le comité de suivi hexagonal, dédié au PDRH, a été mis en place au niveau national comme 
le demande le RDR. Le dispositif est léger avec une réunion annuelle. Les entretiens 
indiquent par ailleurs une forte permanence des canaux de concertation directe entre le 
MAAP et les parties prenantes nationales. Le fait que le PDRH ne constitue pas le périmètre 
de gestion politique des mesures apparaît limiter l’importance du suivi du programme 
comme canal de concertation. 

b) A l’échelle régionale 

Au cours de la période précédente, seules quelques régions avaient mis en place un comité 
de suivi du PDRN. Le recours à l’appui de comités d’acteurs régionaux s’est fortement 
développé pour le PDRH, et d’une façon générale pour les divers programmes que les 
DRAAF pilotent. Un comité de suivi propre au FEADER s’est mis en place progressivement 
dans chaque région. Toutes les régions ont par ailleurs eu obligation de mettre en place un 
comité de suivi interfonds, en charge notamment des enjeux d’articulation entre les 
périmètres des différents fonds. Enfin, la coordination entre co-financeurs impose par 
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ailleurs la tenue de réunions à divers niveaux, complétées par des contacts au quotidien : 
réunions informelles de coordination, préparation des décisions de co-financement, 
validation en présence des élus. 

c) Perceptions sur la comitologie 

Les réponses de l’enquête menée auprès des gestionnaires en 2016 (graphe ci-après) font 
ressortir une appréciation plutôt positive de l’utilité des comités spécifiques au FEADER 
pour le pilotage du programme. Il n’en va pas de même en revanche du rôle du comité inter 
fonds en matière d’articulation entre les fonds, qui fait l’objet d’une perception nettement 
plus négative en 2016. Les lignes de partage entre fonds semblent donc être un enjeu qui est 
monté en puissance en cours de programme, car il ressortait comme un sujet peu 
problématique à mi-parcours. 

 

Source : Enquête sur la mise en œuvre auprès des DRAAF et conseils Régionaux 

On peut également rappeler ce qui ressortait des entretiens menés à mi-parcours dans huit 
régions : les divers comités participant à la mise en œuvre du PDRH sont « inévitables ». Le 
savoir-faire au sein de chaque DRAAF conduit à un équilibre différent entre « utilité » et 
« lourdeur », les deux autres termes les plus fréquemment utilisés pour parler de la 
« comitologie » de chaque région. Plusieurs points forts et points faibles de la comitologie 
cités dans au moins deux régions sont de nature transversale, et sont présentés dans le 
tableau ci-après. 

Points forts Points faibles 

La gouvernance évolue, les rencontres entre 
acteurs et financeurs sont régulières. 

Le calendrier de réunions entraîne des délais de 
décision trop brefs. 

Les élus sont mieux informés car ils assistent aux 
réunions 

Les comités de programmation sont techniques, 
les élus ont une attente de contenu plus politique. 

Les comités interfonds permettent d’avoir une 
vue d’ensemble des programmes et des 
évaluations. 

Le FEADER est le parent pauvre dans les comités 
interfonds. 

Les organisations professionnelles régionales ont 
une participation renforcée. 
 

Les DDT et acteurs départementaux n’ont pas les 
ressources pour participer à toutes les réunions.  

Le réseau créé entre cofinanceurs et avec certains 
acteurs professionnels fonctionne de façon 
informelle entre réunions. 

Aucun des interlocuteurs régionaux ne cite 
spontanément le réseau rural comme l’un élément 
de la comitologie  
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3.3.3. Suivi-évaluation 

Conformément au cadre commun de suivi et évaluation de la mise en œuvre du RDR, le 
MAAF, autorité de gestion, a mis en place un ensemble complet d’outils de suivi et 
d’évaluation. C’est l’utilisation effective de ces outils qui ressortait à mi-parcours comme un 
point faible, comme le montre le tableau ci-dessous. 

Elément du système de suivi-évaluation Utilisation effective 

Des indicateurs définis, des formulaires de 
demande d’aide permettant leur recueil. 
Le partage entre régions des indicateurs et les 
échanges entre DRAAF animés par le BDRRC 
permettent de repérer les bonnes pratiques.  

Les indicateurs de réalisations des volets régionaux 
(programmation, engagement, paiement, nombre de 
bénéficiaires) sont les principaux indicateurs 
systématiquement disponibles et exploités. 
Les rapports annuels d’exécution mettent en avant 
des exemples de réalisation, et non des indicateurs de 
résultat. 

Le logiciel Osiris inclut une fonctionnalité 
« valorisation des données ». 
 

Les tableaux de sortie préconçus répondent 
insuffisamment aux besoins des utilisateurs tels qu’ils 
sont exprimés mi-2010.  
La saisie des indicateurs dans Osiris est incomplète. 

Pour la première fois, une évaluation ex-ante 
avec évaluation stratégique environnementale 
a été réalisée. 

La prise en compte des recommandations est faible, 
notamment en termes de définition d’indicateurs. 

L’évaluation in itinere a permis de conduire 
trois études : MAE, Leader, indicateurs de 
performance économique des exploitations 
agricoles. 

Les études MAE et Leader sont motivées par un 
retard de programmation demandant une résolution 
urgente. 

L’observatoire du développement rural, géré 
par l’INRA également au titre de l’évaluation 
in itinere, permet une cartographie 
dynamique des réalisations. 

Les acteurs rencontrés n’ont pas connaissance de 
l’ODR. 
Les besoins de cartographie des réalisations sont non 
satisfaits dans plusieurs des 8 régions. 

 
Jusqu’en 2010/2011, l’outil Osiris a posé des difficultés d’accès aux données pour le pilotage 
et le suivi. La fonctionnalité « valorisation des données » du logiciel est jugée utile  par les 
gestionnaires dans leur fonction de pilotage, mais en 2010, selon l’ASP, 20% des agents 
habilités sur Osiris utilisaient la fonction de valorisation. Les DRAAF et DDT(M) rencontrées 
à mi-parcours soulignaient l’inadéquation entre les tableaux de sortie préconçus proposés 
par cette fonctionnalité et leurs besoins d’accès aux données brutes, qui a pu conduire à un 
certain nombre de « doubles saisies ». Toujours à mi-parcours, seul l’un des Conseils 
régionaux rencontrés jugeait le suivi au travers d’Osiris utile, et plusieurs des 8 Conseils 
régionaux des études de cas expliquaient qu’ils étaient autorité de gestion déléguée mais 
n’avaient pas encore accès au module de valorisation des données d’Osiris24. L’ARF a mis en 
place un groupe de travail national à ce sujet. Plusieurs interlocuteurs des Agences de l’eau 
et de collectivités locales avaient indiqué à mi-parcours avoir signé une convention de 
prestation de service avec l’ASP pour avoir accès aux données, et n’avoir bénéficié de cet 
accès que fin 2010. De nombreux outils de remplacement, partagés ou propres à un 
organisme, ont été mis en place en région pour palier ce manque de données de suivi, en 
particulier dans la première moitié de mise en œuvre du programme. 

L’enquête réalisée en 2016 auprès des gestionnaires du programme à l’échelle régionale fait 
apparaître une perception améliorée de l’utilité de l’outil Osiris pour le pilotage du 
programme en région (graphique ci-dessous), même si cette utilité n’est perçue que par 60 à 
70% des personnes interrogées. Elle souligne également la très faible utilité des rapports de 
suivi nationaux pour les gestionnaires régionaux, et l’utilité très mitigée pour ces mêmes 
gestionnaires des évaluations du programme menée à l’échelle nationale. Enfin, même 
réalisés à l’échelle régionale, les travaux d’évaluation ne sont jugés utiles que par une petite 
moitié des personnes interrogées. 

                                                             

24  Ce point a été résolu en novembre 2010. 
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Source : Enquête sur la mise en œuvre auprès des DRAAF et conseils Régionaux 

 

3.3.4. Les adaptations en cours de programme 

A l’aune de ce qu’il vient d’être décrit concernant les modalités de pilotage du programme 
(organisation, comitologie, outils de suivi et d’évaluation), on peut maintenant examiner les 
adaptations du programme au cours de sa mise en œuvre, telles qu’elles ressortent des 
appréciations des acteurs interrogés au cours de l’évaluation ex post. 

a) Une adaptation faible de la stratégie 

Rappelons tout d’abord le constat effectué lors de l’évaluation à mi-parcours : « L’arbre des 
objectifs du PDRH a très peu évolué entre le PSN et les versions successives du PDRH, y 
compris à l’issue du bilan de santé, ce qui donne le sentiment d’un outil peu utilisé dans le 
pilotage du programme, contrairement à la maquette financière25 ». Les dernières versions du 
PDRH examinées lors de l’évaluation ex post s’inscrivent dans la continuité de ce constat, 
avec un arbre des objectifs peu ou pas modifié. 

Les entretiens menés au cours de l’évaluation ex post confirment cette impression de faible 
adaptation de la stratégie en cours de programme, même si cette appréciation est sans doute 
plus vraie à l’échelle nationale qu’à l’échelle régionale. 

Concernant tout d’abord les enjeux auxquels le programme doit répondre, les acteurs 
interrogés soulignent en effet : 
— globalement, une faible évolution de ces enjeux en cours de programmation ; 
— une certaine montée en puissance néanmoins de certains enjeux, comme la qualité 

de l’eau (algues vertes en Bretagne, pollution par les produits phytosanitaires dans 
les régions viticoles ou fruitières,...), l’agriculture biologique, le tourisme ou encore 
les relations ville-campagne ; 

— l’émergence de quelques enjeux « nouveaux » comme les TIC, l’énergie, 
l’agroforesterie ou encore la gestion des risques (naturels, climatiques). 

Concernant ensuite l’adaptation de la stratégie en cours de programme, les acteurs, 
notamment régionaux, soulignent : 

                                                             

25  Evaluation à mi-parcours du PDRH, Tome 1, page 20. 
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— là encore, des adaptations globalement limitées de la stratégie régionale en cours 
de programmation (avec comme facteur d’explication principal la lourdeur 
inhérente à une telle adaptation avec ce type de programme) ; 

— là aussi, des adaptations néanmoins réalisées en cours de programme : (1) pour 
prendre en compte des enjeux qui se renforcent, comme ceux issus du bilan de 
santé de la PAC par exemple (agriculture biologique, eau, circuits courts,...), (2) 
pour assurer une cohérence avec les autres composantes de la PAC (OCM viti, 
tabac), (3) suite à des négociations avec les parties prenantes aboutissant à 
l’ouverture de nouvelles mesures (exemple mesure hydraulique irrigation en 
Languedoc Roussillon), ou (4) dans une logique de gestion financière en fin de 
programmation (modernisation renforcée car forte demande,...). 

Même si ces adaptations restent d’ampleur modeste de l’avis même des acteurs les ayant 
effectuées, on soulignera quand même que certains acteurs régionaux ont témoignés en ex 
post d’une certaine forme de « maturation » de la stratégie régionale au cours de la période 
de programmation, après une conception « à marche forcée » dans un délai court. 

b) Une adaptation également assez faible de la mise en œuvre 

Concernant à présent la mise en œuvre, le sentiment qui domine dans les perceptions des 
acteurs recueillies à mi-parcours est celui d’adaptations relativement marginales, au « fil de 
l’eau », qui ne modifient pas sensiblement la stratégie initiale et les grands équilibres du 
programme. 

On note néanmoins dans certaines des huit régions analysées en profondeur des perceptions 
légèrement dissonantes par rapport à ce sentiment général : certains acteurs qualifient les 
adaptations de la mise en œuvre de « conséquentes », sans aller toutefois jusqu’à les qualifier 
de « ruptures » (Aquitaine, Rhône-Alpes), d’autres soulignent des adaptations assez 
importantes aux évolutions de contexte (Centre Val de Loire). 

Les évolutions de la maquette financière font l’objet de perceptions plus contrastées de la 
part des acteurs régionaux interrogés : marginales pour certains (Bretagne par exemple), 
elles sont jugées assez significatives dans d’autres régions (régions viticoles, régions ayant 
ouvert des mesures assez importantes suite à des demandes des parties prenantes — tabac, 
retenues collinaires,...). 

Enfin, ces évolutions de la mise en œuvre sont jugées par certains comme maîtrisées par le 
pilotage régional (Alsace, Aquitaine, Bretagne) et par d’autres imposées par les échelles 
supra — UE et nationale (Languedoc Roussillon, Rhône-Alpes). 

3.4. Interface avec les bénéficiaires 

L’interface avec les bénéficiaires finaux comporte plusieurs aspects, dont la communication 
sur le programme et les mesures ouvertes en régions, les activités d’animation et le réseau 
rural. 

LA COMMUNICATION 
La communication sur le FEADER est réalisée selon deux plans de communication dont le 
premier est spécifique au FEADER et est décliné au niveau national ainsi qu’au sein de 
chacune des 26 régions26. De 2007 à 2010, le programme de communication national a eu 
pour objectifs de poursuivre la diffusion d'une information généraliste auprès des publics 
potentiellement bénéficiaires du FEADER et d'engager des actions de communication 
orientées vers des acteurs plus ciblés. Ce ciblage vise à informer certaines catégories de 
bénéficiaires potentiels des possibilités offertes par le FEADER. En outre, le niveau national 

                                                             

26 MAAP- DGPAAT, Bilan communication FEADER 2007-2010, février 2011. 
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assure un appui en termes de méthode, de contenu, d’outils et de recommandations pour 
l’élaboration d’un plan de communication régional spécifique FEADER. 

Le second est le plan de communication interministériel commun aux fonds européens 
(FEDER, FSE, FEADER et FEP) qui est ciblé sur le grand public et est consacré à la 
valorisation de l’intervention de l’Union européenne. Parmi les trois volets du plan 
interministériel (« mobiliser », «  transmettre » et « convaincre »), le FEADER est concerné 
uniquement par le volet « convaincre » qui vise le grand public. 

En régions, la communication s’appuie sur une série d’outils spécifiquement développés, à 
savoir :  
— Les sites internet présentant les programmes des fonds européens en région 

(FEDER, FEADER et FSE), qui sont généralement gérés au niveau de la préfecture 
de région ; 

— Des dépliants/plaquettes d’information ; 
— Des articles de presse, revues semestrielles, dossiers de presse ; 
— Des présentations d’exemples de projets sur le site internet « Europe en régions » ; 
— Des séminaires d’informations, réunions d’information ; 
— Des films/spots TV … 

En outre, certaines DRAAF ont collaboré avec le SGAR pour le développement de ces outils 
de communication (Auvergne, Alsace). D’autres DRAAF jugent les sites internet de la 
préfecture trop peu lisibles (Bretagne par exemple). Par ailleurs, la DRAAF de Rhône Alpes 
est la première à avoir ouvert un site internet avec une possibilité de téléchargement des 
notices de demande d’aides en 2008. Ce type de service existe aussi sur le site europe-en-
aquitaine, sur lequel toutes les notices sont téléchargeables. 

Globalement, les acteurs en régions estimaient à mi-parcours que la communication à 
l’égard du public agricole était bien assurée et dans la continuité des programmes 
précédents. En revanche, de l’avis de ces mêmes acteurs, la communication vis-à-vis des 
nouveaux publics et des nouvelles mesures est nettement moins bien assurée. 

Les deux publics cibles pour lesquels un réel déficit d’information avait été relevé à mi-
parcours sont : 
— les entreprises agro-alimentaires, notamment celles de la deuxième et de la 

troisième transformation, et/ou celles dont le lien avec l’amont agricole est plus 
distant que dans les coopératives. La notice du dispositif 123A est ainsi absente de 
certains sites internet et la cogestion qui existait dans le PDRN avec les organismes 
professionnels régionaux (FRCA et ARIA) a beaucoup diminuée ; 

— les porteurs potentiels de projets de l’axe 3, publics cibles relativement nouveaux 
pour lesquels un effort de structuration de l’information aurait dû être mis en place 
en début de programmation. Il a pu résulter de ces difficultés de communication, 
une « récupération » a posteriori de projets éligibles, entraînant une révision du 
plan de financement pour y inclure du FEADER. 

Ces résultats de l’évaluation à mi-parcours peuvent utilement être confrontés à ceux des 
quatre sondages menés auprès des cibles du programme (bénéficiaires ou non) lors de 
l’évaluation ex post (tableau ci-après). 

Cette confrontation met en lumière : 
— une connaissance du FEADER plutôt élevée en fin de programme au sein de la 

cible IAA, qui tendrait à prouver qu’un certain effort de communication vers cette 
cible a porté ses fruits au cours de la deuxième partie de la mise en œuvre du 
programme ; 

— une connaissance qui reste faible en fin de programme auprès des acteurs de la 
forêt et de certains acteurs cibles des axes 3 et 4 ; 
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— une connaissance très faible du PDRH en tant que programme. 

 Sondage 
auprès des 

agriculteurs 

Sondage 
auprès des 

IAA de moins 
de 250 salariés 

Sondage auprès 
des Entreprises 

de Travaux 
Forestiers (ETF) 

Sondage auprès 
des 

propriétaires de 
Gîtes et 

Chambres 
d’Hôtes 

Part des réponses positives à 
la question « Connaissez-
vous le FEADER ? » 

42% 57% 38% 32% 

Part des réponses positives à 
cette même question chez les 
non bénéficiaires n’ayant 
pas demandé d’aides 

35% 39% 28% 27% 

Part des réponses positives à 
la question « Connaissez-
vous le PDRH en tant que 
programme ? » 

15% 18% 10% 4% 

 

L’ANIMATION 
a) Eléments relevés à mi-parcours 

Lors de l’évaluation à mi-parcours, des contraintes diverses et variées ont été soulignées par 
les acteurs à propos de l’animation. 

Comme pour la communication, l’animation des mesures qui s’inscrivent dans la continuité 
(notamment envers les publics agricoles) semblait globalement bien assurée, même si des 
contraintes sont soulignées en raison de la RGPP (indisponibilité des agents et instabilité des 
équipes en DDT pour assurer l’animation) et de l’absence de budget — ou leur mobilisation 
complexe sur le plan réglementaire — pour financer des animations spécifiques, auprès des 
chambres d’agriculture par exemple (Midi-Pyrénées, Rhône Alpes, ..). L’éclatement de la 
gestion des axes du PDRH dans certains départements entre DDT et Préfecture était 
également apparu comme une source de difficultés pour l’accompagnement des porteurs de 
projet. 

Des contraintes d’éligibilité avaient également été soulignées en régions sur cette question 
de l’animation pour financer certains opérateurs : par exemple seuls les opérateurs de site 
Natura 2000 étaient éligibles à des financements d’animation, mais il n’était pas possible de 
financer de l’animation transversale pour Natura 2000, sur laquelle interviennent 
notamment les conservatoires régionaux (Midi-Pyrénées, Rhône Alpes, Alsace).  

En outre, un déficit d’animation était apparu patent pour les projets des axes 3 et 4, ainsi que 
pour les nouvelles mesures (par exemple mesure 124 : coopération en vue de la mise au 
point de nouveaux produits, procédés et technologies). Pour l’axe 3, les relais tels que les 
chambres consulaires ou les organismes en charge du tourisme ne disposent pas forcément 
d’expérience en terme de montage de dossiers dans le cadre du FEADER. 

Les acteurs percevaient globalement à mi-parcours un manque de fonds pour assurer de 
l’animation soit en interne par les services déconcentrés de l’Etat (crédits de fonctionnement 
qui ont existé avant 2007 et qui ne sont plus disponibles actuellement) soit par des contrats 
d’animation externes, qui sont très limités et ciblés et ne permettraient pas de répondre aux 
besoins réels.  

Néanmoins, des mobilisations originales des possibilités offertes par le programme avaient 
aussi été soulignées dans ce domaine de l’animation. L’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée 
& Corse, par exemple, a mis en place un appel à projets pour financer de l’animation autour 
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des zones de captage pour faire émerger des projets collectifs pouvant le cas échéant 
déboucher sur des MAET (et autres mesures permettant de réduire les pollutions de l’eau). 
Par ailleurs, la Région et la DRAAF Rhône Alpes se sont entendues pour financer 
dorénavant des conseillers de développement rural au sein d’une structure régionale au titre 
de l’assistance technique, pour accompagner les porteurs de projets (surtout axes 3 et 4). 

L’évaluation à mi-parcours concluait ainsi sur un constat global de défaillance sur 
l’animation de certaines mesures ou même d’axes entiers (axe 3), à relier à une mauvaise 
appréciation des besoins en ressources humaines qu’aurait nécessité une mise en œuvre 
sereine du programme. La complexité et la structure du PDRH (innovation par rapport au 
PDRN, instabilité du cadre, importance du nombre de dispositifs ouverts dans certaines 
régions (jusqu’à 60 !), délégation de certaines mesures aux régions) nécessitent de disposer 
d’équipes stables et importantes dès le lancement du programme. 

b) Eléments issus de l’évaluation ex post 

Les quatre sondages menés auprès des cibles du programme lors de l’évaluation ex post font 
tout d’abord état d’un niveau relativement faible de « bonne information » sur les aides du 
programme. Même si on peut considérer qu’on est ici entre la communication et l’animation, 
les réponses témoignent néanmoins d’une animation sans doute assez largement déficiente 
auprès de certaines cibles (entreprises de travaux forestiers, propriétaires de gîtes et 
chambres d’hôtes). 

 Sondage 
auprès des 

agriculteurs 

Sondage 
auprès des 

IAA de moins 
de 250 salariés 

Sondage auprès 
des Entreprises 

de Travaux 
Forestiers (ETF) 

Sondage auprès 
des 

propriétaires de 
Gîtes et 

Chambres 
d’Hôtes 

Part des réponses positives à 
la question « Avez-vous le 
sentiment d’être bien 
informés sur les aides 
FEADER ?» 

35% 29% 22% 12% 

 

Les enquêtes en ligne menées par ailleurs auprès de l’ensemble des types de bénéficiaires du 
programme, soulignent pour leur part : 
— que 60 à 70% des bénéficiaires, en moyenne, déclarent avoir été accompagnés pour 

concevoir leur projet ou monter le dossier de financement ; 
— que cette proportion de démarches accompagnées tombe néanmoins en dessous de 

50% pour certaines catégories de bénéficiaires comme les petites entreprises, les 
particuliers ou les entreprises de travaux forestiers, surtout en ce qui concerne la 
conception du projet en amont ; 

— que lorsqu’il existe, cet accompagnement est globalement jugé utile, voire très utile 
pour certains publics cibles (ceux des mesures forestières notamment) ; 

— que cet accompagnement n’est pas pour autant jugé déterminant dans le bon 
déroulement du projet pour environ 40% des bénéficiaires de certaines mesures 
(MAET biodiversité, PMBE, 121C4). 
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Source : Enquête bénéficiaires – enquête qualité de vie et diversification 

  

 

Source : Enquête bénéficiaires – enquête compétitivité du secteur forestier 
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Source : Enquête bénéficiaires – enquête biodiversité, agriculture biologique, eau, PMBE et 121C4 

LE RESEAU RURAL 

Le règlement FEADER (CE) n°1698/2005 prévoit la mise en place dans chaque État membre 
d’un réseau rural national qui regroupe les organisations et les administrations travaillant 
dans le domaine du développement rural. En France, le Réseau Rural Français (RRF) se 
compose d’un réseau national et de 26 réseaux régionaux (dont 21 dans l’hexagone).  

Le réseau national est co-piloté au niveau national par le MAAF et la DATAR, avec l’appui 
de l’ASP pour sa mise en œuvre et s’appuie sur une assemblée générale et une Commission 
permanente. La cellule d’animation a été confiée à un cabinet externe dans le cadre d’un 
marché public. Le RRF est financé au titre de l’assistance technique du programme, avec un 
budget de 10 millions d’€ de FEADER  pour ses actions nationales et de 8 millions d’€ pour 
les actions régionales. 

Les missions retenues pour le réseau n’ont subi aucun changement au cours de la 
programmation 2007-2013 sur base des différentes versions du programme. Ses missions 
générales étaient :  

1. L’identification, la capitalisation et la diffusion d’éléments d’information existants utiles 
aux acteurs du développement rural, 

2. L’échange et la mise en relation permettant de créer le lien entre acteurs, 
3. L’appui à l’ingénierie sur des thèmes précis comme la coopération des GAL, 
4. La réflexion transversale sur les éléments stratégiques nationaux du développement 

rural, qui pourra revêtir un caractère prospectif, 
5. L’organisation d’animations spécifiques pour les GAL leader, 
6. La réflexion et études autour des problématiques inhérentes à la mise en œuvre du 

FEADER, 
7. L’articulation avec le réseau rural européen. 

Le tableau suivant présente les principaux thèmes abordés au travers des différents groupes 
de travail et projets mis en œuvre au niveau national et régional dans le cadre du RRF entre 
2008 et 2013. Le classement est établi au niveau des moyens FEADER mobilisés pour le 
niveau national et sur base du nombre de réseaux régionaux ayant traité de cette thématique 
au niveau régional. 
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Principales thématiques traitées au niveau des actions soutenues dans le cadre du réseau 
au niveau national ou régional 2007-2012 

 
Source : Evaluation de l’action et du fonctionnement du Réseau Rural Français, 2013 

Au niveau national, 8 groupes de travail se sont tenus entre 2008 et 2013 et 60 projets menés 
autour de différents sujets : Agriculture et alimentation ; Bois et forêt ; Biomasse ; Gestion de 
l’espace et politiques d’accueil et de planification spatiale ; Entrepreneuriat local ; Filières 
locales pour la construction durable, services à la population, etc. En dehors des thématiques 
des groupes de travail, 9 autres projets ont également été retenus autour des thématiques de 
l’environnement, des Groupements européens de coopération territoriale (GETC), des 
jeunes, de Leader et de la recherche. 

Pour  chacun  des  groupes thématiques,  les  travaux  ont principalement consister à  
identifier  les  expériences  intéressantes  à  valoriser,  à  organiser  des  temps  d’échanges 
(séminaires, etc.), à développer des outils de capitalisation ou de formation utiles aux acteurs 
locaux (guide, fiche technique, etc.).  

Parallèlement, un appui méthodologique a été mis en place par le réseau national à 
destination des réseaux régionaux en vue de développer des compétences en animation  et  
d’organiser  une  journée  d’échanges afin  de confronter les expériences de mise en réseau.  

Pour l'essentiel, les thèmes de travail choisis au niveau régional rejoignent ceux du niveau 
national avec toutefois  une  attention  plus  grande  portée  aux  questions  du  lien  entre  
agriculture  et  territoire,  les circuits  courts  et/ou  de  proximité  (productions  alimentaires  
ou  énergétiques)  et/ou  de  proximité,  le tourisme rural, l'organisation des services et 
l'installation des jeunes... Néanmoins, une orientation forte au niveau régional vers la 
production d’éléments de «terrain» est ressentie auprès des acteurs. 

 

Thématiques 
Thématiques au niveau régional Thématiques au niveau régional 

Class. Engagement 
FEADER % Class. nb de réseaux 

le traitant % 

Circuits courts 1 263.495 20,3% 1 19 86% 

Gestion Espace 2 195.651 15,1% 5 14 64% 

Accueil 3 177.560 13,7% 7 13 59% 

Services 4 106.041 8,2% 3 15 68% 

Entrepreneuriat 5 106.000 8,2% 6 13 59% 

Ressources forestières 6 99.511 7,7% 9 12 55% 

Biomasse 7 93.814 7,2% 12 11 50% 

Agriculture / Alimentation 8 66.650 5,1% 2 17 77% 

GTEC 9 63.451 9 17 3 14% 

Leader 10 41.000 10    

Jeunes 11 25.128 11 15 8 36% 

Recherche / Formation 12 23.000 12 8 12 55% 

Environnement 13 21.146 1,6% 13 10 45% 

Lien ville campagne 14 14.136 1,1% 11 11 50% 

Méthode et ressources    4 14 64% 

Economie résidentielle / 
développement 

   10 11 50% 

Tourisme    14 8 36% 

Autres    16 6 14% 
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3.5. Réponses aux questions évaluatives relatives à la mise en 
œuvre 

3.5.1. QCT12 - DQM le réseau rural a-t-il contribué aux objectifs du 
programme ? 

La formulation originale de cette question européenne est : « Dans quelle mesure le réseau 
rural national (RRN) a-t-il contribué à atteindre les objectifs du programme ? ». Le focus est 
donc placé prioritairement sur le réseau à l’échelon national, tout en s’intéressant à la 
manière dont il a pu contribuer à la mise en œuvre du PDRH aux niveaux national et 
régional. 

La réponse à cette question se base principalement sur une évaluation complète du réseau 
rural français réalisée en 201327 ainsi que sur les données de suivi, les documents disponibles 
sur le site internet du réseau et les retours récoltés au cours d’entretiens de cadrage 
régionaux et nationaux. Il faut souligner que suite à cette évaluation, d’importantes 
adaptations ont été réalisées au niveau du réseau dans la perspective de la programmation 
2014-2020. 

Les critères de jugement associés à cette question sont :  
CJ1 : Le réseau rural national a facilité la mise en œuvre du PDRH, ses axes et mesures 
CJ2 : Le réseau rural national a contribué à l’échange de bonnes pratiques entre régions et 
avec le niveau européen (échanges de bonnes pratiques entre régions et lien vers le réseau européen 
et retour en régions). 
L’arrêté gouvernemental du 1er avril 2008 défini les finalités générales du réseau :  
— décloisonner les relations entre acteurs du monde rural en leur permettant de se 

rencontrer, d’échanger et de travailler ensemble 
—  faciliter la conception intégrée de projets de développement rural, en développant 

des  approches et des travaux sur des bases territoriales, multisectorielles ou 
transversales ; 

—  améliorer la qualité des projets de développement rural financés par le FEADER et 
de  favoriser leur valorisation tant au niveau régional, national qu’européen. 

Ces objectifs confirment bien que l’un des objectifs important des réseaux est de venir en 
appui et soutenir la mise en œuvre des différents programmes FEADER. 
L’échange et la mise en relation des acteurs peut être considéré comme le point fort du RRF 
Les possibilités d’échanges et de mise en relation d’acteurs sont clairement considérées 
comme les principaux points forts du RRF pour la période 2007-2013. Le réseau a en effet 
permis de faire échanger de manière informelle des acteurs qui auparavant communiquaient 
peu ou n’avait pas identifié leurs convergences d’intérêt. Ces échanges peuvent être vecteurs 
de transversalité et d’innovation, notamment en favorisant le croisement entre des 
approches « territoriales » et des approches « filières ».  
Ce décloisonnement constitue donc la réelle valeur ajoutée du RRF aux différents niveaux, 
ce qui ressort clairement de l’évaluation du RRF, mais également des différents entretiens. 
Néanmoins, malgré une bonne participation, certains acteurs, notamment ceux disposant 
d’un pouvoir décisionnel, sont restés peu ou pas impliqués, tels que les élus, les acteurs des 
secteurs (économie, environnement, recherche, éducation/formation …),  le niveau « directeurs » 
(vs les chargés de mission), les gros opérateurs acteurs de l’aménagement du territoire ou 
encore certains acteurs jugés innovants. Ce point est également ressorti au cours des 
                                                             

27  « Evaluation de l’action et du fonctionnement du Réseau Rural Français », rapport final amendée suite 
au COPIL du 25/04/2013, Réseau Rural Français et Alénium Consultants. 
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entretiens et dans les RAE. L’assiduité de certains a également décru, tant au niveau national 
que régional.  L’évaluation du RRF souligne entre autres frein à la mobilisation des échanges 
perçus comme trop techniques (réseau d’experts) et pas assez opérationnels pour rencontrer 
les préoccupations des élus et des acteurs de terrain en charge de la mise en œuvre, le 
manque de lisibilité, le manque de cohérence avec d’autres réflexions ou d’initiatives, etc. 
 
Les thématiques retenues et les informations sont jugées globalement comme pertinentes… 
Les différentes actions du réseau peuvent être classées sous quatre thèmes principaux en lien 
avec la stratégie européenne 28 :  

− La croissance territorialisée avec la gestion de l’espace et planification spatiale, les 
circuits courts et les circuits alimentaires de proximité, la relation ville-campagne, 
Leader et le RRF et la coopération territoriale 

− La croissance intelligente avec la recherche et les territoires, le développement local 
innovant et territorial, et l’entreprenariat en milieu rural 

− La croissance et l’environnement avec la biomasse énergie, la biodiversité, agro écologie, 
eau ; la forêt bois et les éco construction 

− La croissance inclusive avec les services à la population, l’accueil et l’attractivité, la 
gestion territoriale des emplois et des compétences, les jeunes et les approches 
intergénérationnelles 

La perception des acteurs est globalement positive quant aux thématiques retenues qui sont 
jugées pertinentes, tout en soulignant certains points à améliorer, tels que (1) la 
prédominance des thématiques liées aux axes 3 et 4, en particulier au niveau des réseaux 
régionaux, alors que celles liées aux axes 1 et 2 ont été moins suivies ; (2) des sujets et un 
vocabulaire parfois très technique, éloigné des problématique de terrain ; (3) une 
capitalisation importante mais essentiellement interne au réseau, difficile à valoriser et 
rendre visible en l’absence d’outils et de compétences spécifiques en lien avec les besoins et 
les modes de fonctionnement du terrain ; (4) une articulation insuffisante entre les groupes 
et entre les niveaux régionaux, nationaux et européens. 

 

Source : Enquête sur la mise en œuvre auprès des DRAAF et conseils Régionaux 

 

                                                             

28 Etude Panorama des travaux du Réseau rural français 
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… mais très peu de retombées concrètes dans le cadre de la programmation FEADER 2007-
2013 

Les acteurs interrogés au niveau national et régional, ainsi que l’évaluation du RRF, 
s’accordent pour juger la contribution du réseau rural national aux objectifs et à la mise en 
œuvre du PDRH 2007-2013 comme très limitée. Dans le cadre de l’enquête menée auprès des 
DRAFF et des CR, seul un répondant (sur 27) qualifie la contribution du réseau rural 
national à l’atteinte des objectifs du DRDR comme forte ou assez forte. 
C’est certainement l’un des principaux points faibles du RRF.  Si au niveau national, 
certaines réflexions menées sont jugées intéressantes et des orientations stratégiques 
semblent avoir émergées de certains groupes (ex : circuits courts, etc.), elles n’ont que 
rarement aboutit à des projets ou des éléments concrets pour les acteurs en charge de la mise 
en œuvre de la programmation FEADER. Les remontées vers les politiques publiques sont 
très rares. Le réseau rural était perçu comme déconnecté de la mise en œuvre du programme 
et les besoins des régions insuffisamment pris en compte. L’appui du réseau rural national 
est jugé souvent comme faible en région et les actions menées comme peu visibles. Certains 
acteurs déplorent des débats trop techniques (vocabulaire) avec parfois des échanges 
orientés sur l’organisation interne plutôt que sur les problématiques de terrains. 
La perception du rôle des réseaux ruraux régionaux (RRR) est très variable selon les régions. 
En Auvergne par exemple, le RRR a beaucoup œuvré pour l’assistance technique et 
l’animation du programme sur base des 2 équivalents temps plein mobilisés. En Rhône-
Alpes, un réseau actif et dynamique préexistait (CAP Rural – 10 ETP) sur lequel s’est greffé 
naturellement le RRR. En région Centre, le réseau a fonctionné par appel à initiatives.  Pour 
d’autres régions enfin, le RRR a surtout été perçu comme une obligation et/ou un doublon 
par rapport à d’autres réseaux, sans y consacrer les moyens nécessaires. 
Le second critère de jugement porte sur la contribution du réseau rural français à l’échange 
de bonnes pratiques entre régions et avec le niveau européen. 
Comme le souligne l’évaluation du RRF, la volonté réelle de diffuser et de valoriser les 
travaux s’est heurtée aux manques de compétences et d’outils performants pour y parvenir 
et parfois l’inadéquation des contenus aux besoins et habitudes des acteurs de terrains. Le 
cadrage européen et l’articulation entre les groupes et entre les niveaux régionaux, 
nationaux et européens a été mise en cause à plusieurs reprises. 

Les acteurs du réseau rural formulaient de fortes attentes vis-à-vis du niveau européen 
comme le mentionnait le PDRH mais l’articulation vers ce niveau n’a été qu’insuffisamment 
développée. Ceci s’est confirmé par les entretiens de cadrage régionaux qui ont également 
souligné leur souhait de partager, de s’informer, sur les bonnes pratiques et expériences des 
acteurs du développement rural des autres pays européens. Cette insuffisance de partage a 
laissé place à un sentiment d’éloignement, géographique et  linguistique, des différents 
acteurs européens. Le manque de clarté concernant les attentes, les objectifs ou les modalités 
d’articulation entre les différents niveaux a aussi constitué un obstacle au bon 
fonctionnement des réseaux, en particulier régionaux. 

EN CONCLUSION 
Les possibilités d’échanges, de mise en relation et de décloisonnement des acteurs peuvent 
être considérées comme les points forts du RRF sur la période. Les thématiques retenues et 
les informations sont globalement qualifiées de pertinentes par les acteurs, mais  certains 
points restent à améliorer, tels qu’un rééquilibrage au profit des thématiques des axes 1 et 2, 
un rapprochement avec les problématiques rencontrées par les acteurs de terrain, une 
meilleure diffusion et articulation entre les groupes et entre les différents niveaux d’acteurs. 
Mais surtout, les activités du réseau n’ont eu que très peu de retombées concrètes dans le 
cadre de la programmation FEADER 2007-2013, alors que les attentes étaient fortes. La 
contribution du RRF aux objectifs du programme est dès lors considérée comme marginale, 
au moins jusqu’en 2013. 

 



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 67 

 

3.5.2. QCT13 - DQM l’assistance technique a-t-elle contribué aux objectifs du 
programme ? 

INTRODUCTION ET CADRAGE 
Sur base de l’art. 66 du règlement UE, le programme permettait de financer sous l’Assistance 
Technique des actions afférentes à la préparation, la gestion, le suivi, l’évaluation, 
l’information (plan de communication) et le contrôle des interventions du PDRH, ainsi que 
la mise en œuvre de l’axe LEADER et le réseau rural français (RRF).  
Dans un souci de concentration stratégique, l’Autorité de gestion avait décidé en début de 
programmation29  de  cibler  prioritairement  l’utilisation  des  crédits  d’assistance  technique 
sur l’évaluation, la communication, le réseau rural et Leader, tant au niveau national que 
régional.  
Par ailleurs, mentionnons qu’un rapport récent de la Cours des Compte Européenne traite 
également de la contribution de l’assistance technique dans le domaine de l’agriculture et du 
développement rural30 au niveau européen.   

MISE EN ŒUVRE 
Au niveau financier, la mesure 511 Assistance technique est ainsi divisée en trois dispositifs :  

- 511-1 réseau rural  
- 511-2 plan de communication  
- 511-3 autres actions d’assistance technique pour la préparation et la mise en œuvre du 

programme (préparation, gestion, suivi, évaluation, logistique, etc.) 
Le tableau et la figure suivante permettent de visualiser la manière dont les dépenses 
FEADER à fin 2015 se répartissent entre ces différents dispositifs et entre son volet régional 
et national. 

  Volet 

Montant 
des 

Paiements 
FEADER 

Taux 
d’avancement 

/maquette 
FEADER 

Part 
dans 
l'AT 

Réseau rural 
Volet régional 8 941 98% 28,1% 

Volet national 4 443 84% 14,0% 

Communication 
Volet régional 404 96% 1,3% 

Volet national 200 90% 0,6% 

Autres actions 
AT 

Volet régional 8 179 100% 25,7% 

Volet national 9 665 80% 30,4% 

TOTAL  Total général 31 832 90% 100% 

Total 
Volet régional 17 524 99% 55,1% 

Volet national 14 308 81% 44,9% 

Sources : MAAF – RAE2015, calculs ADE 
 
Le montant total des dépenses FEADER au titre de l’assistantce technique s’élève à 31,8 
million d’€ soit 90% de la maquette. Le volet régional représente 55% des dépenses FEADER. 

                                                             

29  CIRCULAIRE DGFAR/MER/C2008-5028, 2008 
30   Rapport de la Cour des Comptes Européennes, « Quelle a été la contribution de l’assistance 

technique dans le domaine de l’agriculture et du développement rural »2015; 
http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR15_04/SR15_04_FR.pdf 
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RESEAU RURAL FRANÇAIS (RRF, MESURE 511-1) 
Le financement du réseau rural français, niveaux national et régional confondus,  représente 
plus de 42% des dépenses FEADER au titre de l’assistance technique. La contribution du 
réseau rural aux objectifs du programme est déjà traitée dans la question précédente. 

PLAN DE COMMUNICATION (MESURE 511-2) 
L’assistance technique a très peu été sollicitée pour financer des actions de communication 
liées au programme. En effet, les dépenses relatives à la communication ne représentent au 
final que 604.000€ de crédits FEADER sur toute la période, soit moins de 2% des dépenses 
d’assistance technique. La mobilisation des crédits de l’assistance technique a souvent été 
jugée complexe par les autorités régionales interrogées, au regard des montants concernés.   
Au niveau régional, 15 régions sur 21 ont mobilisé du FEADER pour la communication, 
mais le plus souvent pour des montants inférieurs à 20.000€ sur la totalité de la période. Les 
trois régions ayant consacré le plus de crédits FEADER à la communication sont : 
l’Auvergne avec 90 547 €, la Franche Comté avec 80 562 € et le Limousin avec 54 819 €, qui a 
elles trois représentent plus de la moitié du total des dépenses aux plans de communication 
régionaux. A l’inverse, certaines régions ont choisi de n’accorder aucun crédits à ce 
dispositif, c’est le cas pour la Lorraine, le Nord Pas de Calais, la région PACA, l’Alsace et le 
Centre 
Les actions de communications se sont adressées à deux publics cibles : 
(1) le grand public avec la diffusion d'une information généraliste qui dès le départ sont 
menées conjointement commun aux fonds européens (FEDER, FSE, FEADER et FEP) dans 
un plan de communication interministériel ; 
(2) les bénéficiaires potentiels du FEADER qui ont bénéficié d'actions de communication 
plus ciblées sur les dispositifs qui les concernaient plus spécifiquement. 
Au cours de la période, des informations ou des dossiers de presses spéciaux FEADER ont 
été diffusées régulièrement dans le magazine du MAAP Bimagri, renommé Alim’agri. Afin 
d’aider les bénéficiaires potentiels, différents guides ont été élaborés : guide pratique  du  
maire,  guide  sur  les  mesures  forestières,  guide  des  aides  européennes  pour  la  filière 
équine, guide spécifique des mesures agroenvironnementales (MAE), etc. En 2009, 5 films 
courts ont été mis en ligne sur le site internet du MAAP (« filière lait en Auvergne », 
« entretiens des sites naturels du Limousin »…). Différents concours ont été organisés 
regroupant reportages photos ou vidéos des projets financés par le FEADER. Un  dossier  
multimédia  a  été  mis  en  ligne  permettant  d’expliquer  en  quoi consiste le  programme  
LEADER,  à  qui  il  s’adresse  et  quelle  est  sa plus-value. Par ailleurs, une campagne grand 
public inter-fonds a été organisée sous la forme de vidéos intitulées « l’Européen d’à côté » 
montrant les différents types de projets financés par les fonds européens diffusées 
régulièrement sur une chaîne de télévision nationale et regardées par plus d’1,7 million de 
téléspectateurs chaque soir. 

Le bilan de la contribution de l’assistance technique en matière de communication reste 
néanmoins mitigé. D’une part, les moyens qui y ont été consacrés sont très limités (0,01% du 
programme). D’autre part,  l’enquête BVA menée dans le cadre de l’évaluation ex-post montre 
que la notoriété du FEADER demeure limitée au niveau des cibles potentielles du 
programme : agriculteurs (42% connaissent le FEADER et 15% connaissent l’existence du PDRH 
en tant que programme), alors qu’ils sont très concernés par les aides européennes, entreprises 
de travaux forestiers (38%/10%), responsables de gîtes ruraux (39%). De plus, plus de 80% 
des personnes interrogées au niveau des IAA, des responsables de gîtes ou des entreprises 
de travaux forestiers disent qu’ils ont le sentiment d’être mal informés sur les aides 
FEADER.  

AUTRES ACTIONS D’ASSISTANCE TECHNIQUE 
L’assistance technique a permis également de financer un certain nombre de dépenses 
matérielles et immatérielles liés à la coordination générale des travaux du Comité de suivi, à 
la programmation, à la gestion financière, au suivi technique, à la formation des agents ou à 
certains travaux d’étude et d’évaluation liés au programme. Notons également que 
l’assistance technique a notamment soutenu :  
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— Dans le cadre de l’évaluation in-itinere du PDRH, l’évaluation à mi-parcours, ainsi 
que certaines études satellites telles que (1) une étude sur les stratégies de 
développement  intégré dans  la  mise  en  œuvre  du  second  pilier  de la  PAC  avec  
une  analyse comparative nationale et régionale avec l’Italie et les enseignements pour 
les régions françaises ; (2) une étude sur l’innovation comme  nouveau  défi,  sa  mise  
en  œuvre  au  Danemark  et  les enseignements pour les régions françaises. 

— La mise en œuvre et la poursuite du fonctionnement de l’Observatoire de 
Développement Rural (ODR) qui fournit aux autorités de gestions différents 
indicateurs de résultats et de réalisations contribuant au suivi, à certains travaux de  
recherche sur les politiques territoriales et ainsi qu’à l’évaluation du PDRH. 

— Différentes études préparatoires à la nouvelle période 2014-2020, tels que l’évaluation 
ex ante du futur du réseau rural national de la programmation 2007/2013, au titre des 
mesures de transition ou une étude comparative des modalités de simplification de 
présentation des dépenses pour la programmation 2014-2020, le définition de 
référentiels régionaux pédologiques sur base cartographique en vue de fonder la 
délimitation des zones défavorisées simples (ZDS) sur des bases scientifiques solides, 
pour la programmation 2014-2020. 

En ce qui concerne ce dernier point, rappelons que la transition vers la nouvelle période de 
programmation constitue un enjeu particulier en France en raison du transfert de l’Autorité 
de gestion des nouveaux programmes aux niveaux des régions. Dans ce cadre, l’assistance 
technique du PDRH a contribué à préparer ce transfert, ainsi que la mise en œuvre de la 
nouvelle programmation 2014-2020. De nombreuses réunions d’informations et des 
formations, ont été suivies à partir de 2013 par les conseils régionaux, les nouvelles autorités 
de gestions, afin de participer à l’élaboration des futurs programmes régionaux. A partir de 
2014, les actions de communication sur le FEADER menées par le Ministère en charge de   
l’agriculture   ont   principalement  porté  sur  la nouvelle programmation 2014/2020 et sur 
la particularité française de la régionalisation des fonds européens. 

 
Source : Enquête sur la mise en œuvre auprès des DRAAF et conseils Régionaux 

De manière générale et d’après les enquêtes menées auprès des DRAAF et Conseils 
régionaux de 16 régions, l’assistance technique n’a que moyennement contribué à disposer 
de moyens humains supplémentaires. En revanche, l’axe 5 n’a pas (faiblement) permis de 
disposer d’outil de gestion et de pilotage du programme. 

EN CONCLUSION 
L’assistance technique a été mobilisée pour financer le réseau rural (cf.§ 3.5.1), le plan de 
communication, et les autres actions d’assistance technique pour la préparation et la mise en 
œuvre du programme. Au niveau communication, le bilan reste mitigé au vu des moyens 
mobilisés et de l’impact très limité en termes de notoriété du programme. L’assistance 
technique a également contribué à l’évaluation du programme ainsi qu’à préparer la 
programmation 2014-2020 et le transfert de la gestion vers les régions. L’assistance technique 
n’a pas réellement permis au niveau régional ou départemental de disposer des outils 
nécessaires à la gestion et au pilotage du programme. La contribution de l’assistance 
technique aux objectifs du programme 2007-2013 reste donc mitigée. 



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 70 

 

4. Analyse des réalisations 

4.1. Réalisations financières 

Cette partie présente les principales réalisations financières du PDRH à l’issue de sa 
programmation. Elle se penche tout d’abord sur la structure et l’évolution des maquettes 
financières, rendant compte ainsi de l’ambition initiale et des ajustements opérés par les 
pouvoirs publics en cours de programmation. Puis, elle rend compte de l’équilibre des 
financements entre les différents acteurs publics.  

Dans l’ensemble de l’analyse qui suit, une importance particulière est accordée à la part 
FEADER du PDRH, à la fois la plus structurante par rapport à l’architecture d’ensemble du 
programme et la plus « robuste » au regard des données de suivi disponibles. Par ailleurs, 
certains éléments d’analyse comme l’intégration du bilan de santé et les modalités de suivi 
des financements ayant déjà été traités lors de l’évaluation à mi-parcours, ils sont 
simplement rappelés sous formes d’encadrés dans ce qui suit. 

CHIFFRES CLE  

Les chiffres disponibles dans les tableaux financiers de la maquette initiale (19/07/2007) 
sont rappelés dans le tableau ci-dessous. Elle prévoit 5,7 milliards d’euros de FEADER, 5,1 
Md€ de contreparties nationales et près de 2,9 Md€ de financements nationaux 
additionnels (top up31), à savoir sans contrepartie européenne. Le programme prévoit donc 
un total de près de 13,7 Md€ de dépense publique pour le développement rural sur 
l’ensemble des sept années de programmation. 

Ces données ont en revanche été sensiblement modifiées en cours de programme à la faveur 
notamment du bilan de santé de la PAC venant renforcer de près de 900 millions d’€ le 
budget communautaire. 

Maquette initiale du PDRH (19 juillet 2007) 

 

Données financières initiales et évolutions de la maquette au cours du temps 

L’évolution de la maquette du FEADER au cours du temps est intéressante à observer, cette 
dernière rendant compte des « intentions » des acteurs publics et de leurs attentes par 
rapport au programme. Cette analyse se justifie d’autant plus que la maquette du PDRH, à 
la différence de celle du PDRN, a été revue régulièrement, servant de ce fait de véritable 
tableau de bord dynamique pour l’administration centrale et régionale. 

STRUCTURE ET EVOLUTION DES MAQUETTES PAR AXE ENTRE LA MAQUETTE 
INITIALE DE JUILLET 2007 ET LA MAQUETTE FINALE DE MARS 2015 
La comparaison des maquettes FEADER de juillet 2007 et de mars 2015 montre une 
architecture initiale du programme qui prévoyait une répartition de 54% pour l’axe 2, 34% 
pour l’axe 1, puis, 6 et 5 % pour les axes 3 et 4. La maquette de mars 2015 se distingue par un 
accroissement de la part de l’axe 2, au détriment principalement de l’axe 1 qui ne représente 
plus qu’un quart de l’ensemble des crédits.  
                                                             

31  Les particularités du  financement top up seront abordées dans la partie traitant de l’origine des 
financements 
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Source : Etat d'avancement financier du PDRH - MAAF 

L’équilibre financier entre axes est très différent si on observe le seul volet régional. Ce 
dernier réserve en effet plus d’un tiers des crédits du FEADER aux axes 3 et 4, et près de 43% 
à l’axe 1. L’axe 2 est quant à lui réduit à 19.5% au lieu des 62% dans la maquette globale. 

 
Source : Etat d'avancement financier du PDRH - MAAF 

La dynamique d’évolution de la maquette FEADER, entre la maquette initiale et celle de 
mars 2015, souligne une augmentation continue de l’axe 3 de près de 40% (qu’on considère 
l’ensemble du programme ou le seul volet régional). Cette dynamique se retrouve, dans une 
moindre mesure, pour l’axe 4. L’axe 2 présente également une évolution positive plutôt dû à 
l’augmentation des mesures du socle national alors que cet axe diminue au cours du temps 
s’agissant du volet régional. A l’inverse des axes 3 et 4, l’axe 1 décroit par rapport à la 
maquette initiale, là encore qu’on considère l’ensemble du programme ou le seul volet 
régional. Notons enfin que l’assistance technique, alors même qu’elle représente un poids 
infime de la maquette FEADER a fortement diminué (près de 40%) entre la maquette initiale 
et la maquette finale. 
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Source : Etat d'avancement financier du PDRH - MAAF 

 

UNE PROPORTION DECROISSANTE DU VOLET REGIONAL AU SEIN DE LA MAQUETTE FEADER 
ENTRE 2007 ET MARS 2015 
L’évolution de la maquette est également assez marquée si on regarde la part que 
représentent les mesures du socle national (SN) et celles du volet régional (VR). Alors que la 
maquette initiale donne une image très équilibrée entre ces deux compartiments du 
programme, la situation à mars 2015 est fortement modifiée, avec un socle national qui 
représente près des 2/3 des crédits FEADER témoignant d’un programme avec une part 
nationale renforcée. 
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Source : Etat d'avancement financier du PDRH - MAAF 

L’évolution des montants FEADER du socle national et du volet régional laisse apparaître 
une relative stabilité des montants FEADER consacrés au volet régional et une augmentation 
des montants FEADER du socle national. Le graphique ci-dessous montre bien une large 
augmentation du socle national à partir de 2009, année du réabondement du PDRH de près 
de 900 millions d’€ à la suite du bilan de santé de la PAC et qui a largement bénéficié aux 
mesures du socle national.  
Il est à noter qu’à partir de 2011, des mesures essentiellement forestières du socle national 
ont été transférées au volet régional, pour un montant qui atteint dans la maquette 2015 près 
de 53 millions d’€32. De plus, toujours à partir de 2011, de nouvelles mesures, principalement 
tabacoles, ont été ouvertes venant abonder le volet régional de près de 3,7 millions d’€33 
(maquette 2015). Cependant, ce transfert et cette ouverture de mesures n’ont pas compensé 
l’abondement du socle national évoqué précédemment (2009), d’autant que la part de la 
maquette consacrée au socle national a continué d’augmenter entre 2012 et 2015. 

 
Source : Etat d'avancement financier du PDRH - MAAF 

                                                             

32  Les mesures du socle national qui ont été transférées au volet régional sont : la mesure 122A - 
amélioration des peuplements existants pour environ 1,3 millions d’€ (maquette 2015), la mesure 
122B – travaux de reboisement pour environ 5,6 millions d’€ (maquette 2015) et la mesure 125A – 
soutien à la desserte forestière pour environ 46,3 millions d’€ (maquette 2015). 

33  Les mesures ouvertes à partir de la maquette de 2011 sont : la mesure 121C2 – mesures tabacoles 
pour environ 700 000 € (maquette 2015), la mesure 121C6 – mesures tabacoles pour environ 1,5 
millions d’€ (maquette 2015), la mesure 121C8 – phosphore mais sans aucun financement et la 
mesure 144 – mesures tabacoles pour environ 1,5 millions d’€ (maquette 2015). 
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EVOLUTION DES MAQUETTES AU SEIN DES DIFFERENTS AXES 
Les graphiques suivants permettent de voir l’évolution de la répartition entre les mesures au 
sein de chaque axe. Dans cette analyse nous allons comparer la situation constatée à mi-
parcours du PDRH (maquette de 2010) et celle de la maquette finale (maquette de 2015). 

Sur ces représentations, on constate une diminution de la part des mesures du socle national 
de l’axe 1 entre 2010 et 2015 qui s’est traduite par une diminution de la proportion des aides 
aux jeunes agriculteurs (mesure 112) et un basculement des dispositifs forestiers (122 et 
125A) du socle national vers le volet régional. Cependant, si on considère les mesures 
correspondant au PVE et PMBE qui se rapprochent de l’esprit « socle » puisqu’il s’agit de 
plans nationaux, la proportion des mesures « socle » reste inchangée à cause de la part du 
PMBE dans l’axe 1 qui a augmenté de 23% à 28%. L’évolution inverse du socle national peut 
être constatée s’agissant des mesures de l’axe 2. En effet, l’axe 2 présente un socle national 
qui représentait déjà en 2010 près de 83% de l’axe 2, et qui atteint près de 90% en 2015. Cette 
progression est due pour une large part à l’augmentation de la proportion de la PHAE au 
sein de l’axe 2 (de 23% en 2010 à 29% en 2015). 

 

 
Source : Etat d'avancement financier du PDRH - MAAF 

Au sein de l’axe 3, on peut aisément remarquer une forte progression de la mesure des 
services de bases (321) passant de 18% en 2010 à 35% en 2015, ce qui la place au même 
niveau que la mesure 323 et ses nombreuses déclinaisons. Enfin, les approches LEADER 
mobilisent davantage les mesures de l’axe 3 avec une proportion qui passe de 66% en 2010 à 
74% en 2015 au détriment des mesures de l’axe 1 et 2 qui ont par ailleurs fortement diminué 
au cours des années de programmation. 
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Source : Etat d'avancement financier du PDRH - MAAF 

Enfin, si on analyse les variations des montants FEADER les plus marquées entre la 
maquette de 2008 et la maquette de 2015 (voir les graphiques dans l’annexe 1), il en ressort : 

— Pour l’axe 1, une très large augmentation des montants consacrés :  
o au développement des énergies renouvelables et économies d'énergie (PPE) 

(multipliés par 7) ;  
o au soutien aux retenues collectives collinaires ou de substitution (multipliés 

par 5) ; 
o aux investissements de transformation à la ferme (multipliés par 3) ; 
o aux investissements nécessaires à une démarche de qualité (multipliés par 3) 

et ; 
o au soutien à d'autres infrastructures du secteur agricole (multipliés par 2). 

Inversement, les mesures de l’axe 1 qui présentent une très large diminution de 
leur montant sont :  
o l’aide à la coopération en vue de la mise au point de nouveaux produits, 

procédés et technologies dans les secteurs agricole et alimentaire (divisé par 
15) ; 

o l’aide à la modernisation pour les jeunes agriculteurs (divisé par 7) ; 
o le développement des énergies renouvelables et économies d'énergie (hors 

PPE) (divisé par 5) ; 
o l’amélioration des peuplements existants (divisé par 5) ; 
o les deux mesures tabacoles ouverte en 2011 concernant l’aide à la 

modernisation (divisé par 3) et l’aide aux exploitations faisant l’objet d’une 
restructuration en raison de la réforme d’OCM tabac (divisé par 2) ; 

o le PVE (divisé par 2) et ; 
o l’aide aux cultures spécialisées (divisé par 2). 

 
— Pour l’axe 2, une très large augmentation des montants consacrés : 

o à la MAE rotationnelle (multipliés par 8) et ; 
o à la PHAE (multipliés par 5). 
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Inversement, les mesures de l’axe 2 qui présentent une large diminution de leur 
montant sont : 
o la MAE MAB (divisé par 3) ; 
o les investissements non productifs en milieux forestiers (divisé par 3) ; 
o le premier boisement de terres agricoles (divisé par 2) et ; 
o la reconstitution des terrains en montagne (divisé par 2). 

 
— Pour l’axe 3, une très large augmentation des montants consacrés : 

o aux services de base (multipliés par 3). 
Inversement, les mesures de l’axe 3 qui présentent une large diminution de leur 
montant sont : 
o la formation et information (divisé par 3) et ; 
o l’aide aux micro-entreprises (divisé par 2). 

 
— Enfin, les mesures de l’axe 4 qui présentent une large diminution de leur montant 

sont les mesures LEADER de l’axe 2 (divisé par 12) et de l’axe 1 (divisé par 2).  
 

DOTATIONS REGIONALES ET EVOLUTIONS  
La comparaison des maquettes FEADER par axe et par région, de l’ensemble du programme 
et du seul volet régional, entre l’évaluation à mi-parcours (maquette de 2010) et l’évaluation 
ex-post (maquette de 2015) montre que les montants augmentent globalement pour toutes 
les régions mais avec des écarts entre les régions globalement inchangés. De fait, l’analyse 
réalisée lors de l’évaluation à mi-parcours reste la même.  

Pour rappel, l’analyse à mi-parcours des maquettes FEADER à l’échelle régionale laissait 
apparaître l’importance des aides herbagères et de compensation de handicaps naturels en 
particulier dans des régions comme l’Auvergne, Midi Pyrénées, Rhône Alpes mais aussi le 
Limousin, Languedoc Roussillon ou la Bourgogne.  

 
Source : Etat d'avancement financier du PDRH - MAAF 
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Source : Etat d'avancement financier du PDRH – MAAF 

La comparaison des graphiques de la maquette FEADER en proportion entre 2010 et 201534, 
laisse apparaître des évolutions minimes entre axes qui ne remettent pas véritablement en 
cause l’équilibre entre les régions (voir la mise en exergue des évolutions de plus ou moins 
4%, représentées dans les deux graphiques ci-après35). De fait, l’analyse réalisée à mi-
parcours reste également sensiblement la même. 

Pour rappel, l’analyse à mi-parcours des proportions de chaque axe à l’échelle régionale 
montrait des profils très différents entre régions. Si on observe le programme dans son 
ensemble, les régions herbagères sont de loin celles qui concentrent la plus forte proportion 
d’axe 2 (près de 80% pour l’Auvergne). A l’inverse des régions comme le Nord Pas de Calais 
ou la Bretagne réservent une place très significative à l’axe 1 (50 à 60%) et l’Ile de France, très 
atypique, avec dans une moindre mesure la Haute Normandie et la Picardie, prévoit près de 
50% sur les axes 3 et 4. 

 
Source : Etat d'avancement financier du PDRH - MAAF 

                                                             

34  Voir graphique ci-dessous et détail en annexe 4 

35  Un encadré rouge pour les évolutions négatives et vert pour les évolutions positives entre la 
maquette FEADER du 09/2010 et celle du 03/2015. 
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L’analyse des proportions entre les axes dans les seuls volets régionaux a elle aussi 
relativement peu évolué depuis le mi-parcours36.  Pour rappel, on notait à mi-parcours : 

— une proportion des axes « ruraux » (3 et 4) très significative dans les régions de 
grandes cultures et du bassin parisien (Ile de France, Picardie, Centre, Champagne 
Ardenne) mais aussi en Alsace, PACA et Haute Normandie ; 

— des régions comme Poitou Charentes et Pays de la Loire qui se caractérisent par 
une proportion de l’axe 2 très significative dans leurs volets régionaux ; 

— un poids important de l’axe 1 dans les volets régionaux en Midi-Pyrénées et 
Limousin mais également Aquitaine et Nord-Pas-de-Calais, ces deux dernières 
régions ayant vu leur part de l’axe 1 se renforcer davantage entre 2010 et 2015. 

 
Source : Etat d'avancement financier du PDRH - MAAF 

UNE INTEGRATION DU BILAN DE SANTE AVANT TOUT AU PROFIT DU SOCLE 
NATIONAL 
L’analyse du Bilan de santé a déjà été traitée dans l’évaluation à mi-parcours du PDRH. 
L’analyse qui suit est un extrait du rapport de l’évaluation à mi-parcours qui traite 
spécifiquement ce sujet : 

L’analyse budgétaire doit en outre intégrer les dernières évolutions liées au Bilan de Santé 
de la PAC qui vient modifier sensiblement les moyens disponibles en apportant une 
enveloppe de 910M€ de fonds FEADER pour le programme de développement rural 
hexagonal. Les orientations effectives de cette enveloppe au sein du PDRH sont notamment 
à rapprocher de leur raison d’être officielle en lien avec les « nouveaux défis ».  

A l’échelle nationale, le budget du Bilan de Santé vient avant tout renforcer le Socle 
National du PDRH, en prolongeant ainsi la tendance observée depuis le début du 
programme. En effet, 84% des moyens du bilan de santé viennent renforcer le socle 
national avec notamment la prise en charge de la PHAE et dans une moindre mesure de 
dispositifs comme les aides à l’installation, ce pourcentage étant bien supérieur à la 
proportion que représente le socle au sein des maquettes précédentes (52% en 2007 et 62% en 
2010). Les évolutions détaillées mesure par mesure sont présentées dans les graphiques ci-

                                                             

36  Voir graphique ci-dessous et détail en annexe 4 

0%	

10%	

20%	

30%	

40%	

50%	

60%	

70%	

80%	

90%	

100%	

ILE
-D
E-F
RA
NC
E		

CE
NT
RE
		

PIC
AR
DIE
		

PO
ITO
U-
CH
AR
EN
TE
S		

AL
SA
CE
		
PA
CA
	

HA
UT
E-N

OR
MA
ND
IE	
	

BR
ET
AG
NE
		

PA
YS
-D
E-L
OI
RE
		

BO
UR
GO
GN
E		

CH
AM
PA
GN
E-A
RD
EN
NE
		

RH
ON
E-A
LP
ES
		

LA
NG
UE
DO
C-R
OU
SS
ILL
ON
		

BA
SS
E-N

OR
MA
ND
IE	
	

FR
AN
CH
E-C
OM

TE
		

LO
RR
AIN

E		

AQ
UIT
AIN

E		

NO
RD
-PA
S-D
E-C
AL
AIS
		

AU
VE
RG
NE
		

MI
DI-
PY
RE
NE
ES
		

LIM
OU
SIN
		

Part	des	différents	axes	du	volet	régional	par	région	de	la	maque6e	
FEADER	du	03/2015	

Axe	4	

Axe	3	

Axe	2	

Axe	1	



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 79 

 

dessous et rendent compte des « intentions » budgétaires et des priorités administratives 
début 2010. 

   

 
Source : Etat d'avancement financier du PDRH - MAAF 

Les 16% du Bilan de Santé réservés aux dispositifs du volet régional représentent 145M€ et 
viennent s’ajouter à un ensemble d’autres abondements budgétaires FEADER 
complémentaires au cours des premières années du programme (cf graphique ci-après). Ils 
représentent au total un tiers de l’ensemble de ces abondements.  

 
Source : Dotations FEADER des volets régionaux du PDRH - MAAF 

On peut analyser les évolutions globales des dotations régionales à la lumière de ces 
nouvelles affectations budgétaires dont le bilan de santé. Le graphique suivant retrace donc 
à la fois le classement relatif des dotations régionales37, et les évolutions majeures entre 
maquette initiale et finale.  

                                                             

37 En divisant ces dotations par le nombre de départements au sein de chaque région de façon à 
avoir un ratio partiellement « corrigé » par rapport à la taille régionale 
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Source : Etat d'avancement financier du PDRH - MAAF 

Il apparaît que dans l’ensemble, les volets régionaux, même corrigés de l’effet « socle » et de 
l’effet « taille régionale », sont globalement assez favorables aux grandes régions, 
notamment herbagères. Les régions plus « périurbaines » (Ile de France, Haute Normandie, 
Alsace, Nord Pas de Calais) ont des dotations nettement inférieures.  

Les évolutions entre les maquettes initiales et finales (intégrant le bilan de santé) sont 
particulièrement notables sur une partie de ces régions dont notamment les régions 
méditerranéennes, mais aussi Champagne Ardenne ou encore l’Alsace. Ces régions 
globalement viticoles ont tout particulièrement bénéficié des fonds issus de l’OCM viticole.  

En synthèse, on voit apparaître à la lecture des maquettes FEADER du PDRH, une évolution 
dans le sens d’un renforcement du poids du socle national et de la logique « compensatoire » 
de l’axe 2 entrainé par des mesures de masse (ICHN, PHAE), ou de modernisation agricole 
(PMBE, installation). L’effet de la régionalisation partielle du PDRH par rapport au PDRN, 
se fait de moins en moins sentir dans l’équilibre financier du fait de volets régionaux dont la 
proportion globale au sein des dotations du programme décroit. 

Source : évaluation à mi-parcours du PDRH 

 

Les dynamiques de consommation par axe et par mesure (SN, VR) 

ETAT D’AVANCEMENT GLOBAL – VISION STOCK ET HORS STOCK 
Cette partie vise à faire le point sur l’état d’avancement global des réalisations financières en 
isolant ce qui relève directement du PDRH de ce qui concerne plus spécifiquement les 
dépenses engagées sous le PDRN. En effet, une partie de "reliquat" de l’ancienne 
programmation court sur le programme 2007-2013 et constitue les stocks38. 

a) L’état d’avancement financier fin 2015 

En terme de consommation du FEADER, le graphique ci-dessous montre une quasi 
équivalence entre les montants FEADER prévus dans la maquette initiale (hors stocks), des 
engagements et des paiements (hors stocks). Environ 5,3 Md€ de FEADER et près d’1 Md€ 
de stock ont été payé fin 2015. Ce résultat n’est pas surprenant dans la mesure où nous 
sommes à la fin de la programmation et donc que l’ensemble des montants prévus et 
engagés sont payés. 

                                                             

38  Ils s’expliquent comme les engagements pris au titre de la programmation 2000-2006 et payables 
sur la future programmation. 
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Source : Etat d'avancement financier du PDRH – MAAF 

En terme de dépense publique totale, sur un prévisionnel d’environ 12,6 Md€, un total de 
10,9 Md€ a été engagé et presque autant a été payé. Cela représente près de 86% du 
prévisionnel pour les engagements et les paiements. Cet écart entre la consommation finale 
et la maquette initiale nettement plus important que pour le seul FEADER vu ci-dessus peut 
traduire une difficulté d’enregistrement des engagements et des paiements relevant du 
paiement dissocié et du top up.  

 
Source : Etat d'avancement financier du PDRH - MAAF 
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b) Evolution de l’état d’avancement financier entre 2007 et 2015 

 
Source : ASP / ODR 

Cette vision dynamique de l’état d’avancement financier du PDRH laisse apparaître des 
paiements globaux plutôt stables autour de 1,2 Md€ entre 2007 et 2010. Ceci s’explique par le 
paiement des stocks du PDRN en début de période du PDRH qui vient compenser un 
décaissement hors stock qui lui est plus progressif. Les paiements augmentent jusqu’en 2012 
autour de 1,6 Md€ et décroissent largement en 2013 autour d’1 Md€. Cette baisse est 
principalement due à la fin des paiements de la PHAE et de l’ICHN qui sont des mesures 
pluriannuelles de 5 ans.  

DYNAMIQUES DE CONSOMMATION PAR AXE 

Les graphiques ci-dessous présentent les dynamiques de consommations financières du 
FEADER par axe entre 2007 et 2015. Il est intéressant de constater des dynamiques de 
consommations qui diffèrent fortement entre les axes : 

— L’axe 1 a une dynamique de consommation linéaire. Autrement dit, un rythme de 
paiements assez stable au cours du temps. Les mesures d’aides à l’installation et 
des prêts bonifiés (mesure 112) et de modernisation (mesure 121) ont fortement 
contribué à cette dynamique en faisant l’objet de paiements réguliers. 
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Source : ASP / ODR / MAAF 

A noter que l’évolution de la consommation financière peut légèrement différer 
selon que les mesures ont été gérées directement par des Conseils régionaux ou 
non. Cette délégation de gestion a été notamment pratiquée pour certains 
dispositifs des mesures de l’axe 1 comme la 121 et la 123. Les graphiques ci-
dessous montrent une consommation plus régulière pour les dispositifs 121C4 et 
123A39 en délégation de gestion. Cette régularité diffère s’agissant de la 121C2 où 
l’évolution de la consommation financière du FEADER est plus régulière pour une 
gestion sans délégation de gestion du dispositif.  

 

 

 
Source : ASP / MAAF 

— L’axe 2 a une dynamique de consommation logarithmique. Autrement dit, un 
rythme de paiements plus élevé en début qu’en fin de programmation. La PHAE et 

                                                             

39  Le dispositif 121C2 a été délégué à 4 Conseils régionaux, la 121C4 à 5 Conseils régionaux et la 
123A à 11 Conseils régionaux 
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l’ICHN sont les mesures ayant le plus contribué à la convexité de la courbe des 
paiements. Ces mesures « guichets » du socle national ont fait l’objet d’un fort taux 
de souscription en début de période. Pour les MAE, comme la durée de 
contractualisation est de 5 ans, les décaissements ont été élevés pendant toute la 
durée du contrat. S’agissant spécifiquement de la PHAE, beaucoup de contrats 
démarrent en 2008-2009 (PHAE2). A noter que la prise en compte des stocks dans 
l’évolution de la consommation financière amplifie également la convexité de la 
courbe. 
 

  

 
Source : ASP / ODR / MAAF 

— Les axes 3 et 4 ont une dynamique de consommation exponentielle, ou autrement 
dit, un rythme de paiements plus élevé en fin qu’en début de programmation. Les 
mesures liées aux services de base et au tourisme pour l’axe 3 et la mobilisation des 
mesures de l’axe 3 pour Leader ont contribué à la concavité des courbes de 
paiements. Ceci peut rendre compte de mesures qui ont demandé un temps 
d’adaptation et d’appropriation de leur fonctionnement par les acteurs locaux. Le 
rythme de consommation financière de l’axe 4 peut également s’expliquer par la 
période consacrée en début de programme à l’élaboration de leur projet de 
territoire par les GAL Leader. 
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Source : ASP / ODR / MAAF 

L’évolution de consommation des axes est le reflet des mesures les plus dotées 
financièrement. Cependant, la dynamique d’évolution de la consommation financière entre 
les mesures d’un même axe peut différer sensiblement (voir les graphiques de certaines 
mesures dans l’annexe 2). 

 

L’origine des financements et les contributions des différents financeurs 

ORIGINE ET MODE DE FINANCEMENT 

Les modes de financements du PDRH ont largement été expliqués lors de l’évaluation à mi-
parcours. L’analyse qui suit est un extrait du rapport de l’évaluation à mi-parcours qui traite 
spécifiquement ce sujet : 

À la différence du PDRN, on peut voir au sein du PDRH une proportion significative de 
financement « en dehors » du circuit historique des aides cofinancées et gérées par l’agence 
de paiement nationale. Cette évolution vers des financements de type « top up », s’explique 
à la fois par la volonté de mieux identifier l’ensemble des fonds publics en faveur du 
développement rural et par l’intérêt pour les collectivités territoriales de « profiter » du 
cadre PDRH pour simplifier la notification de leurs aides. Le financement en « top up » se 
définit en effet comme un financement national (Etat et/ou hors Etat) qui a la particularité 
de ne pas correspondre à une contrepartie européenne. Son utilisation peut dépendre du 
volume financier FEADER ou résulter d’un choix régional. 

Par ailleurs, le financement « dissocié » est un financement national avec ou sans 
contrepartie FEADER, dont la partie relevant des collectivités n’est pas payée par l’ASP.  

Ces deux éléments — top up et paiement dissocié — dont l’importance est variable selon les 
choix régionaux, posent des problèmes d’identification et de suivi de l’ensemble des 
financements apportés par les collectivités. Les données financières dont on dispose via 
l’ASP sont donc biaisées par la connaissance très partielle de certains de ces financements, 
qui concernent le plus souvent les mesures des volets régionaux fortement déléguées aux 
régions et/ou aux départements (axes 1, 3 et 4). 

Source : évaluation à mi-parcours du PDRH 

Le tableau ci-dessous schématise ces différents modes de paiements. 
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Les graphiques ci-dessous comparent la nature des financements prévue dans la maquette 
initiale à la structure des financements payés fin septembre 2010, d’une part, et fin 2015, 
d’autre part. On y constate une forte régression de la part du top up entre la maquette 
initiale (21% prévus en 2007) et la proportion retracée dans les paiements de 2010 (3%), et 
dans les paiements de 2015 (5%). La part du système de suivi et de l’évolution effective de la 
structure des dépenses, est difficile à interpréter dans ces résultats mais il est certain que 
l’effet du suivi est significatif. En effet, les paiements en top up faisant l’objet de paiement 
dissocié ne sont pas suivis au niveau de l’ASP, mais uniquement par les financeurs qui 
engagent leurs crédits (Conseils régionaux, Collectivités locales, Agences de l’eau, …).  

 

 
Source : ASP / ODR / MAAF 

ORIGINE DES FINANCEMENTS - MAAF /HORS MAAF 

Le volume financier du socle national étant bien supérieur à celui du volet régional, la 
contribution des collectivités et des organismes publics autres que le MAAF représente une 
part minime (16%) à l’échelle du PDRH dans son ensemble. Il paraît donc nécessaire 
d’expliciter l’origine des financements aux deux échelles (ensemble du programme et volet 
régional) et de zoomer sur les financements autres que l’Europe qui représente près de 50% 
des financements.  
Vu dans leur ensemble (SN et VR), l’état final des paiements par les financeurs nationaux 
fait apparaître une prédominance des financements du MAAF (67%), suivie des Conseils 
régionaux (13%) et départementaux (6%). 

 
Source : ASP / ODR 

L’équilibre précédent est fortement modifié lorsqu’on observe le seul volet régional. En effet, 
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contribution nationale, elle ne représente ici qu’1/3 des financements. La part des Conseils 
régionaux (27%) se rapproche de celle du MAAF suivi des autres acteurs (EPCI, communes, 
…) à hauteur de 14%, des Conseil départementaux (12%) et des Agences de l’eau (9%). 
Rappelons que la part des autres financeurs que le MAAF est par ailleurs sous-estimée dans 
la mesure où l’ensemble des paiements ne sont pas "tracés" par l’ASP (paiements dissociés). 

 
Source : ASP / ODR 

REPARTITIONS PAR FINANCEUR ET PAR AXE 

L’examen de l’ensemble des paiements hors Europe par axe laisse apparaître des différences 
significatives entre les axes. Nous retrouvons une participation accrue du MAAF dans les 
axes 1 et 2 à cause des mesures du socle national. Il est toutefois à noter une participation de 
plus de 20% des Conseils régionaux aux mesures de l’axe 1. L’équilibre se différencie dans 
les axes 3 et 4 qui sont financés entièrement par le volet régional. Les Conseils régionaux et 
départementaux sont parmi les plus gros contributeurs en représentant près de 40% des 
financements tant de l’axe 3 que de l’axe 4. Les autres financeurs (communes, EPCI,…) 
tiennent également une bonne place en représentant près de 25% des financeurs pour l’axe 3 
et plus de 50% pour l’axe 4.   

 
Source : ASP / ODR 

NATURE DES COFINANCEMENTS PAR AXE 

Une analyse plus fine des cofinancements par financeur permet de constater une proportion 
de top up nettement plus importante pour les collectivités et Agences de l’eau par rapport à 
celle de l’Etat national. Ce constat reflète les modalités de répartition des crédits européens, 
saisis en premier par les financeurs nationaux, puis dans un second temps seulement par les 
acteurs régionaux ou locaux. 
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Si on compare l’origine des engagements de l’évaluation à mi-parcours (2010) par rapport à 
l’état de fin 2015 (graphique ci-dessous), la participation des « Autres Etat » et de l’Agence 
de l’eau » passe davantage en top up. 

 
Source : ASP / ODR 

Une analyse des cofinancements par financeur et par axe montre une forte participation du 
cofinancement du MAAF tous axes confondus mis à part l’axe 4. Toutefois, au niveau infra 
national, il se dessine des spécificités « axes » et non « acteurs » dans la nature de leur 
participation. Les collectivités locales s’ouvrent plus au cofinancement s’agissant des axes 1 
et 3 que de l’axe 2. Ce dernier, possède une proportion plus importante de top up au sein 
des autres financeurs.  

Les différences significatives entre les résultats constatés à mi-parcours et ceux constatés en 
ex-post sont : 
— Une participation accrue des Conseils régionaux relativement aux autres acteurs 

sur l’axe 1 ; 
— Une participation accrue des Agences de l’eau relativement aux autres acteurs sur 

l’axe 2 ; 
— Une participation accrue du MEDDE à l’axe 3 plutôt due à la participation des 
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Source : ASP / ODR 

 

MAAF	 MEDDE	 Autres	Etat	 CR	 CD	 AE	 Autres	
Top	Up	A1	 183	482	390	 0	 962	050	 46	921	517	 36	730	340	 23	374	340	 87	879	
Cofinancé	A1	 884	130	631	 0	 2	745	162	 201	601	207	 36	245	148	 11	167	613	 1	685	810	
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NATURE DES COFINANCEMENTS PAR REGION40 

L’analyse des cofinancements par région montre des situations très disparates. Les régions 
qui financent le plus en top up comme l’Ile-de-France, la Picardie, la Haute Normandie et 
l’Alsace sont celles qui ont reçu le moins de financements FEADER41. En parallèle, les régions 
qui ont reçu le plus de financements FEADER comme la région Midi-Pyrénées et l’Auvergne 
sont celles qui possèdent une faible part de top up.  

Les évolutions constatées entre l’évaluation à mi-parcours (2010) et l’évaluation ex-post 
(2015) sont matérialisées dans les graphiques ci-dessous42. On note sur le premier graphique 
une augmentation de la part hors Etat au sein des engagements pour l’ensemble des régions, 
à l’exception du Nord Pas de Calais et de la Picardie. S’agissant de l’évolution de la part du 
top up dans les engagements, celle-ci est globalement stable ou en augmentation selon les 
régions, mise à part pour l’Île de France que l’on regarde le total (SN + VR) ou le volet 
régional seul.  

 
Source : ASP / ODR 

                                                             

40  Voir les graphiques ci-dessous et détail en annexe 4 

41 Ce montant relativement limité de FEADER a néanmoins pu avoir un certain effet de levier sur 
les autres financements dans certaines de ces régions (Ile de France). 

42  Un carré rouge pour les évolutions négatives de moins de 5%, violet pour les évolutions entre -5% 
et +5% et vert pour les évolutions positives de plus de 5% de la part hors Etat ou top up entre 
2010 et 2015 
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NATURE DES COFINANCEMENTS PAR MESURE 

Comme explicité plus en amont, le concours financier de l’Etat dans les axes 1 et 2 est 
proportionnellement plus élevé que la participation des financeurs hors Etat. Cette situation 
est inversée lorsqu’il s’agit de l’axe 3 et de l’axe 4.  

Au niveau de la mesure, on constate généralement une répartition des engagements Etat et 
hors Etat en fonction de l’appartenance de la mesure au socle national ou au volet régional. 
De fait, les mesures du socle national bénéficient majoritairement, voire exclusivement d’un 
financement de l’Etat alors que celles appartenant au volet régional bénéficient d’un fort 
concours financier hors Etat mais sans pour autant qu’il soit forcément majoritaire. En effet, 
les mesures du volet régional qui présentent une part de financements Etat importante sont 
la 121 (modernisation des exploitations agricoles), 122 (amélioration de la valeur 
économique des forêts) mais qui a basculé dans le volet régional en 2011, 125 (infrastructures 
liées à l’évolution et à l’adaptation des secteurs agricole et forestier) mais qui a elle aussi 
basculé dans le volet régional en 2011, 131 (Bouclage des petits ruminants) mais qui est une 
mesure de mise en conformité, 227 (Contrats Natura 2000 forestier), 323 (gestion du 
patrimoine rural), 331 (Formation / information). L’analyse de l’évolution de la part 
Etat/hors Etat des mesures entre 2010 et 2015 montre une stabilisation ou une augmentation 
de la part hors Etat sauf pour les mesures 323 (gestion du patrimoine rural) et 331 
(Formation / information). A noter la large augmentation  de la part hors Etat de la 214 (plus 
de 20%). 

S’agissant de la part top up dans les financements, on peut constater que les mesures qui 
appartiennent au volet régional sont celles qui bénéficient le plus du financement en top up. 
Les mesures qui possèdent un taux d’engagement de top up de plus de 30% sont les mesures 
216 (aide aux investissements non productifs agricoles), 125 (infrastructures liées à 
l’évolution et à l’adaptation des secteurs agricole et forestier).  

 

Source : ASP / ODR 
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4.2. Réalisations physiques 

4.2.1. Les réalisations physiques des mesures de l’axe 1 contribuant à 
l’amélioration de la compétitivité du secteur agricole 

LES SOURCES DES DONNEES UTILISEES  

Dans le cadre du bilan des réalisations physiques les sources de données suivantes ont été 
mobilisées :  
— Les données communiquées par la DGPAAT, ayant servi pour l’élaboration du 

Rapport annuel d’exécution de 2015 (source citée en tant que « DGPAAT, RAE 
2015 »). Ces informations correspondent aux exigences de rapportage de la CE et 
couvrent l’ensemble de la période de mise en œuvre. 

— Les données disponibles sur l’Observatoire du développement rural (ODR), basées 
sur les informations de l’ASP (source citée en tant que « ODR, ASP »). Ces données 
sont plus détaillées et riches, mais leur dernière mise à jour n’inclut pas l’année 
civile 2015 en intégralité (données jusqu’en janvier 2015). 

— Agreste pour les statistiques agricoles en France.  

LA PLACE DE L’AXE 1 AU SEIN DU PDRH 

L’axe 1 représente un peu moins d’un quart (23%) du PDRH en termes de budget total 
FEADER payé (période de paiements 2007-2015). Le poids budgétaire de l’axe 1 est en retrait 
par rapport à la maquette initiale approuvée en 2007 où il représentait 34% du FEADER.   

Poids de l’axe 1 et de ses mesures dans le PDRH 

 
Source : DGPAAT, RAE 2015 

L’axe 1 comprend treize mesures, et une grande série de sous-dispositifs pour certaines 
mesures (la M121 par exemple comprend 13 sous-dispositifs). Cet axe est largement dominé 
par trois mesures, principalement  la M121 Modernisation des exploitations agricoles (8,6% du 
budget total FEADER payé- 37% de l’axe 1), la M112 Installation de jeunes agriculteurs (8% du 

EUR	M % EUR	M %	PDRH %	Axe	1
Total 1960,8 34,2% 1296,4 23,0% 100%

111 60,8 1,1% 57,2 1,0% 4%
112 578,5 10,1% 451,9 8,0% 35%
113 21,1 0,4%
121 609,7 10,6% 485,5 8,6% 37%
122 28,6 0,5% 5,6 0,1% 0,4%
123 240,1 4,2% 173,5 3,1% 13%
124 4,6 0,1% 0,2 0,004% 0,02%
125 57,0 1,0% 88,9 1,6% 7%
126 336,5 5,9% 0,1 0,002% 0%
131 9,3 0,2% 1%
132 6,2 0,1% 4,1 0,1% 0,3%
133 17,7 0,3% 18,6 0,3% 1%
144 1,5 0,03% 0,1%

3079,5 53,8% 3567,3 63,3%
348,4 6,1% 437,9 7,8%
286,3 5,0% 304,3 5,4%
52,0 0,9% 31,8 0,6%

5727,1 100,0% 5637,7 100,0%

FEADER	final	(payé)

Axe	3
Axe	4
Axe	5

Total	FEADER

FEADER	prévu	initial

Axe	1

Axes Mesures

Axe	2
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budget total FEADER payé- 35% de l’axe 1) suivi de  la M123 Accroissement de la valeur ajoutée 
des produits agricoles et sylvicoles (3% du budget total FEADER payé et 13% de l’axe 1).   

MESURE 111 FORMATION PROFESSIONNELLE ET ACTIONS D’INFORMATION  

La mesure 111 Formation professionnelle et actions d'information est composée de deux 
dispositifs : 111A portant sur la formation professionnelle continue et 111B concernant la 
diffusion de connaissances scientifiques et de pratiques novatrices. La maquette budgétaire 
initiale du PDRH prévoyait plus de 62 M€ au titre du FEADER, répartis entre, en premier, le 
dispositif 111B (59%) et ensuite le dispositif 111A (41%). Selon cette maquette initiale, le 
dispositif 111B devrait être mobilisé principalement (74%) par 5 régions : Aquitaine, 
Auvergne, Limousin, Midi-Pyrénées et Rhône-Alpes).  

La maquette initiale a évolué au cours de la période du PDRH. Au final, les paiements 
FEADER se sont rapprochées d’un équilibre entre les deux dispositifs avec une 
augmentation du dispositif 111A (30,2 M€, 53%) et une diminution du dispositif 111B (27 
M€, 47%).  

Budget initial et paiements FEADER pour les deux dispositifs de la mesure 111 
Budget FEADER 

(m€) 111A 111B Total M 111 

Maquette initiale 25,59 36,86 62,45 
Paiements 30,16 26,99 57,16 

Sources : Maquette PDRH approuvée 070719 ; DGPAAT RAE 2015 

Les actions financées dans le cadre de la M111 ont  été diversement mobilisées selon les 
régions (voir cartes ci-dessous):  
 

— Avec une mobilisation plus forte en  Rhône-Alpes, Aquitaine, Midi-Pyrénées et 
Pays de Loire pour le dispositif 111A, qui sont aussi les régions avec le plus 
d’agriculteurs ; 

— Pour le dispositif 111B on retrouve les régions qui avaient initialement mobilisé le 
dispositif (Aquitaine, Limousin et Rhône-Alpes), suivies de Midi-Pyrénées, 
Auvergne, Bretagne et Bourgogne. 

 

Budget FEADER payé pour la 111A œ
Formation des actifs des secteurs agricole, 

sylvicole et agroalimentaire

Budget FEADER 
EUR millions Budget FEADER 

EUR millions

30,2 27,0

0,0 10,0 20,0 30,0 40,0 50,0 60,0

111A 111B

FEADER payé 
par dispositif de 
la M111, source 

DGPAAT, 
RAE2015

Budget FEADER payé pour la 111B œ
Information et diffusion des connaissances

scientifiques et des pratiques novatrices

!

!

!

!
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Les objectifs quantifiés concernent les deux dispositifs de la mesure 111. Il s’élève à 365 000 
bénéficiaires finaux, à savoir les stagiaires participant aux actions de formation. Cette 
donnée est facilement mesurable pour le dispositif de formation (111A). Pour le dispositif 
111B, les actions sont variées (actions collectives, actions d’information, formation-action en 
vue de créer et de diffuser des références communes en accompagnement 
d’expérimentations, actions de démonstration, ..) et les bénéficiaires finaux ne sont pas 
toujours facilement dénombrables (colloque ouvert au public, publication d’un document, 
..). 

Au total 1.250.564 participations aux activités de formation continue et de diffusion de 
connaissances financées dans le cadre du PDRH ont été enregistrées par les autorités de 
gestion. Il ne s’agit pas de participations uniques (possibles doubles comptes43). Les 
bénéficiaires de la mesure proviennent surtout du secteur agricole (91%), ainsi que du 
secteur sylvicole (8,9%), la part de l’IAA étant minime.  

Comme le montre le tableau ci-dessous, le dispositif 111A portant sur les formations 
continues représente  un tiers du nombre des participants à l’ensemble de la mesure, les 
autres deux tiers concernant le dispositif 111B Diffusion de connaissances. Par contre, les 
jours de formations suivis se concentrent sur le dispositif 111A (94%).  

M111 – Nombre de participants et jours de formations suivis par région et par dispositif 

 

                                                             

43  Les paiements aux organisations de formation peuvent s’effectuer en plusieurs tranches et sur 
deux années différentes, ainsi le même nombre de stagiaires est renseigné plus d’une fois lors de 
chaque paiement. 

111A 111B Total 111A 111B Total
MIDI-PYRENEES 70.258 83.840 154.098 48.425 530 48.955
BOURGOGNE 24.128 9.385 33.513 37.275 0 37.275
PAYS-DE-LOIRE 20.471 1.404 21.875 28.142 391 28.532
RHONE-ALPES 40.839 59.391 100.230 26.844 5.471 32.315
BRETAGNE 18.757 5.802 24.559 26.751 10 26.761
FRANCHE-COMTE 12.064 8.308 20.372 19.072 15 19.087
AQUITAINE 52.949 2.855 55.804 17.407 147 17.554
CHAMPAGNE-ARDENNE 17.212 12.165 29.377 12.549 14 12.563
PICARDIE 13.497 1.191 14.688 9.989 0 9.989
LORRAINE 17.654 1.868 19.522 8.770 93 8.863
PROVENCE-ALPES-COTE	D'AZUR 24.480 3.635 28.115 7.411 4 7.415
LANGUEDOC-ROUSSILLON 16.442 39.683 56.125 7.242 94 7.336
POITOU-CHARENTES 13.130 6.184 19.314 6.541 191 6.732
BASSE-NORMANDIE 10.946 40.431 51.377 5.447 185 5.632
AUVERGNE 5.719 40.925 46.644 5.445 245 5.690
ALSACE 4.978 4.978 3.832 3.832
NORD-PAS-DE-CALAIS 8.061 8.061 3.712 3.712
LIMOUSIN 15.260 509.794 525.054 3.518 10.497 14.016
CENTRE 30.292 1.686 31.978 3.176 87 3.263
HAUTE-NORMANDIE 2.634 812 3.446 1.604 17 1.621
ILE-DE-FRANCE 947 487 1.434 1.010 608 1.618

Total	21	Régions 420.718 829.846 1.250.564 284.163 18.598 302.761

Participants Jour	de	formation	suivis
Régions
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Les données de suivi ne permettent pas d’isoler les bénéficiaires uniques en évitant le double 
compte. Des chiffres étonnants ont également été détectés dans le cadre du dispositif 111B 
(plus de 509 000 « participants » en Limousin par exemple qui s’explique probablement par 
l’inadéquation de l’indicateur). Cela n’autorise pas de statuer sur l’atteinte des valeurs 
cibles fixées pour les  indicateurs communs de suivi et évaluation. Ces cibles ne sont pas 
définies de façon différenciée pour chaque dispositif de la mesure. De même, les données 
de réalisation dans le cadre des deux dispositifs ne peuvent pas être agrégées, seules les 
données pour le dispositif 111A ayant été vérifiées (ODR). Au sein du dispositif 111A, près 
de 1,5 jour de formations ont été suivi en moyenne par participant, proche de la cible de 2 
jours / participant.  

Indicateurs de réalisation du CCSE pour la mesure 111 
Indicateurs de 

réalisation (CCSE) 
Objectif du PDRH 

(111A et 111B)44 
Réalisé cumulé 2007-

2013 
Taux de réalisation 

du PDRH  
Nombre de 

participants aux 
formations 

365.000 
111A : 420.718 
111B : 829.846 

Total : 1.250.564* 
115%  

(111A) 

Nombre de jours de 
formations suivis 730.000 

111A : 284.163 
111B : 18.598 

302.761 
39%  

(111A) 
* double compte, les taux de réalisation sont calculés uniquement sur base du réalisé cumulé pour le 
dispositif 111A, mais rapporté au total de l’objectif du PDRH (111A+111B) 

Source : DGPAAT, RAE 2015 et ODR, ASP 

Le taux de pénétration du dispositif 111A a été calculé à titre strictement indicatif, en 
rapportant les participants aux formations à l’emploi agricole en unités de travail annuelles 
(UTA) par région (rapport entre le nombre de participations, doubles comptages possibles, 
et les UTA sur base d’Agreste 2013). Les quatre régions avec le plus fort taux de pénétration 
de la formation continue (111A) sont Midi-Pyrénées, Lorraine, Franche Comté et Limousin. 

                                                             

44  PDRH V9, Tome 2, p.73-85 

Participants aux formations 111A Participants aux informations-diffusions 111B

420.718 829.846

0 200.000 400.000 600.000 800.000 1.000.000 1.200.000

PDRH

111A 111B

Nombre de 
participants par 

dispositif de la M111, 
source : ODR,ASP

!
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Taux de pénétration du dispositif 111A (carte & tableau détaillé) 

 

 

Le cadre commun de suivi-évaluation de la CE prévoit six catégories principales pour le 
contenu des activités de formation et de diffusion des connaissances, à savoir :  (i) Entretien 
et amélioration du paysage et protection de l'environnement ; (ii) Nouveaux procédés technologiques 
et machineries/pratiques innovantes ; (iii) Compétences de gestion, administration et marketing ; (iv) 
Qualité des produits ; (v) Nouvelles normes ; (vi) Formation en TIC, ainsi qu’une catégorie 
générique « Autres ». 

En termes de contenu, les formations qui ont mobilisé le plus de participants dans le cadre 
du dispositif 111A concernent les thématiques suivantes :  
— l’entretien et l’amélioration du paysage et la protection de l’environnement (39% 

du nombre de participants aux formations). Comme présenté dans le graphique ci-
après, cette thématique a absorbé le volume principal de jours de formation (69%) ; 

— la gestion administrative et le marketing (21% des participants et 9% des jours de 
formation) et la qualité des produits (12% des participants et 3% des jours de 
formations) sont des thématiques également importantes. 

Source : ODR, ASP 

Participants aux formations par 
type de l‘activité 111A

Participants aux informations-diffusion par 
type de l‘activité 111B

Part des participants 
par secteur 

Paysage	et	
protection	de	

l'environnement
39%

Autres
25%

Gestion-admin-
marketing

21%

Qualité	des	
produits
12%

Nouveaux	procédés-
innovantions

2%
Nouvelles	normes

1%

Paysage	et	protection	de	
l'environnement

5% Autres
10%

Gestion-admin-
marketing

4%

Qualité	des	
produits

7%
Nouveaux	
procédés-

innovantions
74%
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En ce qui concerne le contenu du dispositif 111B  activités de diffusion de connaissances, la 
mise en place de nouveaux procédés technologiques, machineries et pratiques innovantes 
représente l’activité ayant mobilisé le plus de participants (74% du nombre de participants 
au dispositif 111B), mais seulement 13% des jours de formation. Parmi les activités illustrant 
la diversité des actions, on peut citer notamment45 : (i) l’optimisation de la gestion de l’herbe 
/stock des fourrages et la journée d’innovation et d’échanges Touraine cultures et fourrages 
en 2012, Mécacéréales46 (Centre) ; (ii) l’expérimentation-évaluation de solutions alternatives 
aux produits phyto (Midi-Pyrénées) ou de nouvelles techniques de luttes contre les maladies 
en vignoble bio (Pays de la Loire) ; (iii) l’adoption de mesures pour l’amélioration de la 
qualité de l’eau (Picardie). 

Le contenu des formations continues sera analysé plus en détails du point de vue de leur 
contribution à la compétitivité des bénéficiaires (QE 6.1.1) 

MESURE 112 INSTALLATION DE JEUNES AGRICULTEURS 

L’aide à l’installation est au cœur de la politique agricole française depuis de nombreuses 
années, faisant partie d’un dispositif national intégré. Sa finalité est de favoriser la reprise 
des exploitations et leur développement par des jeunes mieux formés, afin d’assurer le 
renouvellement des générations et d’améliorer la compétitivité des exploitations reprises. 

En France, le soutien à l’installation des jeunes poursuit un triple objectif : 
 
— économique, en favorisant l’émergence de projets compétitifs et économiquement 

viables;  
— de renouvellement des générations, en favorisant l’installation de jeunes 

agriculteurs ; 
— d’aménagement du territoire, en assurant un renouvellement équilibré sur le 

territoire et en luttant contre la déprise agricole, en montagne en particulier. 

L’aide à l’installation comprend deux dispositifs, une dotation jeune agriculteur (111A - 
DJA) et des prêts bonifiés (111B – PB). Le tableau suivant rappelle les montants d’aide 
prévus dans le cadre de la mesure en fonction des types d’installations et des types de zones.  

Détail des aides de la mesure 112 

Dispositifs Cibles Seuils Zone de 
plaine 

Zone 
défavorisée 

Zone de 
montagne 

DJA 

Actifs à titre 
principal 

Mini 8 000 € 10 300€ 16 500 € 
Maxi 17 300 € 22 400 € 35 900 € 

Actifs à titre 
secondaire 

Mini 4 000 € 5 150 € 8 250 € 
Maxi 8 650 € 11 200 € 17 950 € 

Prêts 
bonifiés 

Taux 2.5% 1% 
Plafond équivalent 
subvention 11 800 € 22 000€ 

Source : PDRH 

Le montant financier des aides à l’installation reste relativement limité au regard des 
montants de reprise. La DJA s’inscrit davantage dans une logique d’incitant financier et 
d’aide au lancement du projet dans le cadre d’un dispositif plus large, qu’une logique de 
                                                             

45  Sources : études de cas et RAE 2008-2015  
46  Mécacéréales est un salon professionnel agricole, spécifique à la région Centre, qui a pour but de 

promouvoir le modèle coopératif CUMA dans cette région. Il s’organise tous les deux ans, et il 
s’adresse à tous les agriculteurs produisant des céréales et des grandes cultures. Il accueille plus 
de 3000 visiteurs professionnels. 
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compensation du coût de l’installation. Néanmoins, l’aide varie sensiblement en fonction du 
type de zone. 

Il est important de préciser que la DJA s’inscrit dans un parcours à l’installation dont 
l’approche s’appuie sur quatre leviers :  
— des critères d’accès en termes de formation et de capacité professionnelles : 

Diplôme de niveau bac professionnel47 et validation d’un Plan de 
Professionnalisation Personnalisé (PPP);  

— la réalisation d’un Plan de Développement de l’Exploitation (PDE) démontrant la 
viabilité du projet à 5 ans, avec une simulation du revenu prévisionnel (entre 1 et 
3 SMIC nets pour être éligible à la DJA) ; 

— des avantages accordés aux bénéficiaires : bonification des primes à 
l’investissement (plafond, taux), avantages sociaux (exonération sociale partielle 
pendant 5 ans - MSA), avantages fiscaux (abattement partiel sur les taxes sur le 
bénéfice et le foncier), accès prioritaire au foncier, aux droits à produire ou 
conditions d’accès et favorisées à d’autres aides du PDRH. 

— un accompagnement personnalisé au sein d’un parcours d’installation.  
 

La  mesure d’aide s’inscrit dans un dispositif plus large d’appui à l’installation et 
d’encadrement des jeunes agriculteurs. Dès la conception de son projet, et même avant, le 
futur jeune agriculteur peut être suivi et ceci jusqu’à la concrétisation de son projet, et même 
encore dans les quelques années qui suivront son installation.  

Le parcours d’installation est résumé dans le schéma ci-dessous. L’examen et sélection des 
demandes par les acteurs de la CDOA48 (agréés auprès de la DDAF) qui peuvent moduler le 
montant de la DJA et/ou du prêt à accorder en fonction de l’étude technique préparée 
l’ADASEA et selon les  critères du Schéma Directeur Départemental des Structures (SDDS) et du 
Plan agricole départemental (PAD). Celle-ci se fait souvent par l’intermédiaire d’une grille de 
modulation établie par chaque département et à l’initiative des différents acteurs locaux.  

Les étapes de l’installation aidée (période 2007-2013) 

 

Source : Chambre d’agriculture n°1008, décembre 2011 

Rappelons que pour la période 2007-2013, les critères de modulation de la DJA ont été 
élargis (avec l’ajout du caractère innovant du projet, amélioration de l’environnement, attractivité du 
territoire). De plus, des compléments à la DJA peuvent être accordés dans le cadre du PIDIL 
par les collectivités territoriales dans les limites fixées par le cadre national.  

                                                             

47  Niveau IV, niveau V sous certaines conditions 
48  Commission départementale d'orientation agricole 
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Dans le cadre du PDRH, un objectif volontariste et ambitieux a été fixé pour la mesure 11249, 
à savoir 6.000 installations par an (42.000 pour la période du PDRH 2007-2013). Cette cible 
provient  de la dynamique d’installation observée au cours de la période 2000-2006 qui a été 
fortement favorisée par la mise en œuvre du dispositif de pré-retraite (non-reconduit après 
2007).  

Durant la période de programmation 2007-2013, 33 629 dossiers ont été approuvés dans le 
cadre de la Dotation aux Jeunes agriculteurs (DJA), ce qui représente 80% de la cible 42 000 
ou encore environ 4 800 installations par an en moyenne. Ces dossiers ont mobilisé près de 
557 M€ en termes de dépenses publiques totales, dont 278,5 M€ FEADER. Le volume total 
des investissements éligibles est de 10.946 M€50, représentant 109% de la cible du programme.  

Indicateurs de réalisation du CCSE pour la mesure 112 

Indicateurs Objectif PDRH Réalisé 2007-
2013 

Taux de 
réalisation du 

PDRH 
Nombre de jeunes agriculteurs 

bénéficiant d’une aide 42.000 33.629 80% 
Volume total des investissements 

(M€) 10.000 10.946 109% 
Source : DGPAAT, RAE 2015 

En ce qui concerne les prêts bonifiés (PB), 84 423 dossiers ont été approuvés, mobilisant près 
de 386 M€ en termes d’équivalent subvention après réalisation. On note que les régions 
Midi-Pyrénées, Auvergne et Rhône-Alpes arrivent en tête en termes de volume d’aide 
(équivalent subvention). Globalement, les trois orientations les plus importantes en termes 
financiers et en termes de nombre de dossiers pour les PB restent les mêmes que pour la 
DJA : (i) les animaux de pâturage (hors bétail laitier) avec 36% du total des PB pour la 
période et 31% des dossiers ; (ii) le lait avec 25% des moyens financiers et 25% du nombre 
des dossiers ; et (iii) l’orientation mixte 9% en termes financier et 7% en ce qui concerne le 
nombre de dossiers. Les grandes cultures sont quasi-équivalentes à l’orientation mixte. 

                                                             

49  Le bilan des réalisations présente les résultats de la DJA. Le croisement  DJA – prêt bonifié n’est 
pas possible sur l’ODR. Ces deux dispositifs sont complémentaires au niveau des jeunes. Seuls 
certains agriculteurs dont les revenu serait supérieur à 3 SMIC ne bénéficient pas de la DJA mais 
bien des prêts bonifiés. 

50  Les données liées au volume total des investissements doivent être manipulées avec des 
précautions, en lien avec leur sous-évaluation (données déclaratives). L’analyse du plan de 
financement des jeunes agriculteurs n’est pas garantie. 
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Indicateurs de réalisation du CCSE pour la mesure 112 B – Prêts bonifiés 

 
Source : DGPAAT, RAE 2015 

Une analyse plus fine du Ministère réalisée sur base des données OSIRIS pour la période 
2009-2013 montre que les principaux types d’investissements soutenus par les prêts bonifiés 
sont les investissements liés à la reprise (59%), aux investissements matériels (21%) et dans 
une moindre mesure les parts sociales (9%) et la couverture des besoins en fonds de 
roulement (5%) 

Répartition par types d’investissements et par type de zones des subventions 
équivalentes distribuées aux JA installés entre 2009 et 2013 (%) 

 Toutes	zones	 Zones	défavorisées	 Zones	non	défavorisées	
Reprise	 58,5%	 54,7%	 65,6%	
Investissements	matériels	 21,2%	 22,5%	 18,9%	
Parts	sociales	 8,6%	 9,2%	 7,6%	
Besoin	en	fond	de	roulement	 4,6%	 5,7%	 2,7%	
Autres	 4,3%	 4,7%	 3,7%	
Cheptel	 1,5%	 2,0%	 0,6%	
Foncier	 1,1%	 1,3%	 0,8%	
Total	 100,0%	 100,0%	 100,0%	

Source : « Données historiques sur la mise en œuvre des prêts bonifiés », 
MAAF/DGPE/SCPE/SDC/BFE sur base des données OSIRIS, juin 2016 

 

Comme présenté dans la carte ci-dessous, les régions qui arrivent en tête en termes de 
nombre de dossiers DJA sont Pays-de-Loire, Bretagne, Midi-Pyrénées et Rhône-Alpes. On 
observe que les prêts bonifiés ont été mobilisés de façon plus importante que la DJA en 
Limousin et en région Centre. 
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MIDI-PYRENEES 8.870 10,5% 30% 70% 41,3 10,7% 4.657
AUVERGNE 5.880 7,0% 23% 77% 36,1 9,4% 6.146
RHONE-ALPES 7.689 9,1% 29% 71% 35,5 9,2% 4.615
PAYS-DE-LOIRE 9.114 10,8% 33% 67% 32,8 8,5% 3.604
BRETAGNE 9.529 11,3% 37% 63% 26,6 6,9% 2.791
BOURGOGNE 4.312 5,1% 28% 72% 26,4 6,9% 6.131
LIMOUSIN 4.091 4,8% 26% 74% 21,5 5,6% 5.266
FRANCHE-COMTE 3.026 3,6% 22% 78% 20,9 5,4% 6.907
AQUITAINE 4.394 5,2% 47% 53% 19,2 5,0% 4.379
CENTRE 4.181 5,0% 28% 72% 18,8 4,9% 4.493
BASSE-NORMANDIE 4.042 4,8% 35% 65% 17,9 4,7% 4.439
POITOU-CHARENTES 3.413 4,0% 33% 67% 17,1 4,4% 5.015
LORRAINE 2.401 2,8% 30% 70% 15,8 4,1% 6.579
CHAMPAGNE-ARDENNE 2.427 2,9% 35% 65% 11,3 2,9% 4.649
LANGUEDOC-ROUSSILLON 3.068 3,6% 33% 67% 10,0 2,6% 3.267
PICARDIE 1.797 2,1% 22% 78% 8,8 2,3% 4.920
NORD-PAS-DE-CALAIS 1.915 2,3% 24% 76% 8,7 2,3% 4.552
HAUTE-NORMANDIE 1.177 1,4% 31% 69% 6,1 1,6% 5.196
PROVENCE-ALPES-COTE	D'AZUR 1.568 1,9% 29% 71% 5,1 1,3% 3.231
ALSACE 984 1,2% 45% 55% 3,0 0,8% 3.053
ILE-DE-FRANCE 545 0,6% 27% 73% 2,5 0,6% 4.498

TOTAL 84.423 100,0% 31% 69% 385,7 100% 4.568
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Source : DGPAAT, RAE 2015 

Le taux de pénétration du dispositif DJA est de 7,5%51 au niveau national, de sorte que 9 
régions sont au-dessus de cette moyenne : 
— Franche-Comté et Pays-de-Loire : plus de 11% ; 
— Bretagne; Auvergne; Lorraine; Bourgogne : entre 9% et 10% ; 
— Basse-Normandie; Limousin et  Rhône-Alpes : entre 8% et 9%. 

 

Source : DGPAAT, RAE 2015 ; AGRESTE, enquête structures 2013 

Les dossiers DJA bénéficiant à des femmes représentent 21% du total des dossiers approuvés 
et la part des hommes est respectivement de 79%. La proportion de femmes est plus 

                                                             

51  Le nombre total de DJA rapporté au nombre des exploitations en France métropolitaine selon 
Agreste 2013. 

Nombre de prêts bonifiés (PB) Nombre de DJA

Taux de pénétration DJA
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importante que la moyenne nationale surtout en PACA, Languedoc-Roussillon, Limousin et 
Aquitaine. 

Répartition du nombre des dossiers DJA entre femmes et hommes bénéficiaires par 
région 

 

 

Source : DGPAAT, RAE 2015 

 

Source : ODR, ASP 

La plupart des installations aidées en France continuent à se faire dans un cadre familial 
avec une proportion de 71% des bénéficiaires, part stable tout le long de la période de 
programmation. Malheureusement les données MSA ne permettent pas de distinguer les 
installations selon le cadre familial ou non, empêchant toute comparaison avec les 
installations non-aidées. 
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Près de la moitié des installations concerne les zones défavorisées, de sorte que les 
demandeurs de la DJA sont répartis dans ces zones de façon similaire entre la défavorisée 
simple (25%) et la montagne (21%).  

 

Source : ODR, ASP 

Globalement, les trois orientations les plus importantes pour la DJA en termes financiers et 
en termes de nombre de dossiers sont (cf. figure ci-dessous) : 
— les animaux de pâturage (hors bétail laitier) avec 35% des dépenses publiques 

totales DJA pour la période et 30% des dossiers; 
— le lait avec 22% des dépenses publiques et du nombre des dossiers ; 
— l’orientation mixte 11% en termes financier et 12% en ce qui concerne le nombre de 

dossiers. 
 

Non-
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simple; 
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Nombre de dossiers DJA par orientation - total PDRH et régions52 

 

Source : DGPAAT, RAE 2015 

MESURE 121 MODERNISATION DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 

Cette mesure est déclinée en neuf dispositifs, dont deux principaux (121A et B) et la 121C qui 
se redécline en sept sous-dispositifs régionaux. Ils poursuivent les objectifs suivants :  
— Dispositif 121A Plan de modernisation des bâtiments d’élevage (PMBE) visant à 

la fois (i) d’assurer à long terme la compétitivité du secteur de l’élevage au niveau 

                                                             

52  Les orientations reposent sur le type de secteur mentionné dans les indicateurs de réalisation des 
RAE. L’orientation mixte couvre les cultures et l’élevage.  

1.
02

0

52
9

1.
49

2

74
9

1.
17

5

54
5

75
6

74
5

20
7

57
2

45
1

14
4

68

91
3

35
9

28
5

20
80

53
55

1.
41

4

1.
56

5

27
8

92
1

52
6

10
4

64
2

13
2

56

14
9

43
71

8

37

46

30
11

2

56
17

0
14

8
15

8

53
8

19
5

95
19

5
95

26
4

16
2

16
7

30
5

13
8

21

15
7

38
4

44

21

40
1

30
8

27
0

28
1

21

14
9

36

30
2

12
4

61

18
6

51

26
9

54
3

18
2

45

50

24
6

8

39

18
9

17
1

16
5

15
1

84

17
8

74
3

1.
01

7

78
6

85
9

24
4

81
0

20
0

47
9

30
2

35
9

66
0

14
7

45
5

14
6

66
0

89

32
8

19
4

85

15
7

68

0 500 1.000 1.500 2.000 2.500 3.000 3.500 4.000 4.500

PAYS-DE-LOIRE

BRETAGNE

MIDI-PYRENEES

RHONE-ALPES

AUVERGNE

AQUITAINE

BASSE-NORMANDIE

BOURGOGNE

CENTRE

POITOU-CHARENTES

LANGUEDOC-ROUSSILLON

FRANCHE-COMTE

CHAMPAGNE-ARDENNE

LIMOUSIN

PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR

LORRAINE

PICARDIE

NORD-PAS-DE-CALAIS

HAUTE-NORMANDIE

ALSACE

ILE-DE-FRANCE

Animaux de pâturage Lait Mixte Grandes Cultures Autres

10.223 7.307 4.082 3.229 8.788

0 5.000 10.000 15.000 20.000 25.000 30.000 35.000 40.000 45.000

Total



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 105 

 

national et européen en soutenant la restructuration du capital physique par la 
modernisation des élevages ; et (ii) de permettre une occupation équilibrée sur 
l’ensemble des zones rurales en favorisant une activité d’élevage durable 
respectueuse de l’environnement. 

— Dispositif 121B Plan végétal pour l’environnement (PVE) dont l’objectif est de 
soutenir la réalisation d’investissements spécifiques permettant aux exploitants 
agricoles de mieux répondre aux exigences environnementales indispensables en 
termes de production et de durabilité des systèmes d’exploitation (qualité des eaux, 
réduction des risques liés aux pesticides, protection des eaux contre les pollutions par les 
nitrates). 

— Dispositif 121C incluant sept sous-dispositifs régionaux complémentaires d’aide 
à la modernisation, notamment : (i) 121C1 Plan de performance énergétique (PPE) ; 
(ii) 121C2 Aide aux investissements collectifs (CUMA) et mesures tabac ; (iii) 121C3 
Investissements des nouveaux installés (JA) ; (iv) 121C4 Transformation des produits à la 
ferme ; (v) 121C5 Démarche de qualité ; (vi) 121C6 Cultures spécialisées ; (vii) 121C7 
Diversification de la production. Ils cherchent à répondre aux besoins spécifiques des 
régions afin d’accroître la compétitivité des exploitations agricoles en fonction de 
stratégies locales et d’enjeux de territoires ainsi qu’à assurer le maintien de 
l’activité agricole et la diversité des productions sur l’ensemble des zones rurales. 

Le PDRH a défini une cible commune pour toute la mesure modernisation qui est de 100 000 
exploitations aidées pour la période d’intervention 2007-2013.  

Cette section comporte des données issues de deux sources principales – le Rapport annuel 
d’exécution considérant uniquement les dépenses cofinancées par le FEADER et l’ODR se 
basant sur les données de l’ASP53. Les données du RAE ont été privilégiées et complétées 
par des informations plus détaillées quand elles ont été disponibles sur ODR. Au moment 
de la rédaction de ce rapport les données de l’ODR portaient sur la période 2007-2014, 
exceptée l’année 201554).  Les données du RAE abordent les réalisations en termes de 
demandes approuvées. Il peut y avoir des situations avec plus d’une demande par 
bénéficiaire, mais les données du RAE ne permettent pas d’identifier les bénéficiaires 
uniques.   

Au total 63 102 demandes ont été approuvées dans le cadre de la mesure 121 Modernisation 
des exploitations, mobilisant un volume total d’investissement éligible de 3,76 Md€, dont un 
montant de dépenses publiques de près d’1,05 Md€ (hors bilan de santé).  

Les cibles du PDRH s’appliquant aux deux premiers dispositifs55, le nombre d’exploitations 
soutenues (sur base du nombre de demandes approuvées) représente près de 48% de la cible 
(respectivement 34 866 demandes approuvées pour le PMBE et 12 943 pour le PVE), tandis 
que le volume d’investissement atteint 74% de la cible (respectivement 2,8 Md€ pour le 
PMBE et 0,23 Md€ pour le PVE).  

                                                             

53  A la différence du RAE, les données de l’ODR incluent donc les aides non cofinancées par le 
FEADER (dites « top-up ») quand elles sont prises en compte dans les données ASP. 

54  La dernière mise à jour des données relatives à la mesure 121 disponible pour l’évaluateur via 
ODR porte sur les données 2007-janvier 2015 (v14).  

55  Source : PDRH V9, p.112 (tableau avec les cibles – hors dispositifs régionaux = 121C) 
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Volume des investissements éligibles, dépenses publiques et nombre de dossiers 
(demandes approuvées) d’aide par dispositif de la mesure 121 

 
Source : RAE, DGPAAT 

 

Source : RAE, DGPAAT 

Les chiffres les plus récents en termes de bénéficiaires établis par l’ODR figurent dans le 
tableau ci-après.  
Dispositif  Intitulé Bénéficiaires Dossiers 

121A Plan Modernisation Bâtiment Elevage 38266 40710 

121B PVE 18593 19583 

121C1 Economie d'énergie 29 29 

121C1PPE Plan Performance Energétique 10350 10720 

121C2 Aides aux CUMA 3064 6257 

121C3 Aides à l'investissement pour des jeunes agriculteurs 20 21 

121C31 Aide aux JA innovants 55 55 

121C4 Aide à la transformation 2749 2886 

121C5 Aide à la qualité 1139 1371 

121C6 Aides productions spécialisées 738 902 

121C7 Aides à la diversification 570 596 

Source ODR, janvier 2017 

EUR 
millions

% EUR 
millions

% # %

121A - PMBE 2.816,9 75% 787,6 75% 34.866 55%

121B - PVE 232,6 6% 77,3 7% 12.943 21%

121C - PPE 144,2 4% 55,5 5% 5.621 9%

121C2 - CUMA / tabac 211,5 6% 61,0 6% 5.072 8%

121C3 - JA 0,6 0,02% 0,2 0,02% 19 0,03%

121C4 - Transformation 235,0 6% 46,2 4% 2.491 4%

121C5 - Qualité 80,3 2% 8,8 1% 1.248 2%

121C6 Cultures spéc. /tabac 28,3 1% 8,0 1% 543 1%

121C7 Diversification de 
production

10,1 0,3% 3,5 0,3% 299 0,5%

Total 3.759,5 100% 1.048,2 100% 63.102 100%
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Le PMBE est de loin le premier dispositif de la mesure avec plus de 75% (787 EUR millions) 
des dépenses publiques consacrées à la mesure 121 dans son ensemble. Ce dispositif est 
activé dans toutes les régions et représente la forte majorité des dépenses de modernisation 
en Lorraine (96% du total régional) ; Haute-Normandie (90%) et Bourgogne (86%) (cf. 
tableau ci-dessus). 

Le deuxième dispositif par ordre d’importance budgétaire est 121B Plan végétal pour 
l’environnement (PVE) avec 77 EUR million, ce qui représente 7,4% de la mesure. Au niveau 
régional, les dépenses publiques dans le cadre de ce dispositif se retrouvent principalement 
en Ile-de-France (avec 53% du total régional) et dans une moindre mesure en  Champagne-
Ardenne et Centre (près 21% pour les deux). En termes absolus, ce sont l’Aquitaine qui 
arrive en première position et la Bretagne en seconde.  

Les aides aux investissements collectifs (CUMA) arrivent en troisième position (61 EUR 
millions de dépenses publiques totale, près de 6% de la mesure) et ils sont caractéristiques 
pour Limousin, Languedoc-Roussillon et Aquitaine.  

Le PPE arrive en quatrième position, étant le plus mobilisé en région Centre (près de 15% du 
total régional). Ce dispositif est quasi-équivalent en termes d’importance budgétaire à celui 
ciblant les investissements de transformation à la ferme (121C4), relativement fortement 
mobilisé en Ile-de-France (22% du total régional).   

Mesure 121 - Dépenses publiques totales par régions et par dispositif, EUR millions 

 

Source : DGPAAT, RAE 2015 

La répartition des dossiers approuvés et des DPT par types d’exploitations est la suivante 
(voir tableau) : les trois types d’exploitations qui ont mobilisé le plus les différentes aides à 
l’investissement de la mesure modernisation (tout dispositif confondu) avec plus de 80% des 
dépenses publiques totales sont les exploitations laitières (39% des dépenses publiques 
totales), les animaux de pâturage (31%) et  le secteur mixte (cultures et élevage, 10%).  

Régions 121A 121B 121C1PPE121C2 121C4 121C5 121C6 121C7 Total

MIDI-PYRENEES 100,9     4,3         7,9         3,0         4,2         4,4         0,4         -          125,1       
AUVERGNE 88,7       0,5         3,5         7,7         5,8         -          0,4         1,2         107,8       
AQUITAINE 46,2       12,4       2,7         15,6       8,8         -          0,6         -          86,3         
RHONE-ALPES 65,5       3,7         3,8         5,9         2,7         0,7         0,8         -          83,1         
BOURGOGNE 56,9       4,3         2,5         -          2,2         0,3         -          -          66,2         
BRETAGNE 41,6       8,0         6,5         1,5         1,4         -          -          1,7         60,9         
LIMOUSIN 40,6       0,2         1,4         12,8       1,9         -          2,1         0,3         59,3         
PAYS-DE-LOIRE 45,3       4,5         6,7         0,3         1,3         -          0,1         -          58,1         
BASSE-NORMANDIE 44,6       1,6         2,1         1,6         5,3         2,8         -          -          58,0         
LORRAINE 52,3       0,7         1,4         -          -          -          -          -          54,4         
LANGUEDOC-ROUSSILLON 25,2       7,3         0,4         9,1         5,7         -          1,3         -          49,0         
NORD-PAS-DE-CALAIS 26,7       3,2         3,1         2,0         1,1         -          0,0         -          36,1         
POITOU-CHARENTES 28,2       3,3         2,0         -          1,1         -          1,0         0,2         35,7         
FRANCHE-COMTE 31,5       0,6         2,7         -          0,4         -          0,1         0,1         35,6         
PICARDIE 19,8       4,8         1,7         -          -          -          -          -          26,2         
CHAMPAGNE-ARDENNE 15,0       4,9         2,1         -          0,7         -          -          -          22,6         
PACA 17,7       3,2         0,7         -          0,5         -          -          -          22,1         
CENTRE 12,6       4,1         3,0         -          0,4         -          0,0         -          20,1         
HAUTE-NORMANDIE 17,6       1,3         0,3         -          0,3         -          -          -          19,5         
ALSACE 10,4       2,0         0,6         1,5         1,5         -          1,4         -          17,3         
ILE-DE-FRANCE 0,4         2,5         -          -          1,0         0,6         -          0,0         4,8           

T O T A L 787,6     77,3       55,1       61,0       46,2       8,8         8,0         3,5         1.048,2    

BRETAGNE (121C1) : 0,25 M€
ALSACE (121C1): 0,01 M€
ILE-DE-France (121C1): 0,19 M€
FRANCHE-COMTE (121C3): 0,24 M€
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Le PMBE a représenté la quasi-totalité des dépenses publiques au sein des secteurs d’élevage 
(lait et viande bovine) et il a été couplé dans certain cas aux mesures d’économie d’énergie 
(121C1) et dans une moindre mesure à la transformation (121C4). Le PVE est caractéristique 
pour les exploitations céréalières et viticoles. Les investissements par les CUMA ont été 
classés dans « autres » et mixtes cultures – élevage.    

Dossiers approuvés et dépenses publiques par orientation de l’exploitation pour les 
dispositifs de la mesure 121 

 
Source : DGPAAT, RAE 2015 

 
Source : DGPAAT, RAE 2015 

LE PMBE – DISPOSITIF 121A 
Les paragraphes suivants concernent essentiellement le PMBE qui était le principal dispositif 
de la mesure 121 en termes financier (787,6M€ DPT) et en nombre de dossiers et 
d’exploitations bénéficiaires (de l’ordre de 35 000). Le PMBE relève du PDRH et de la 
période 2007-2013. Il s’inscrit dans la continuité du PMBE qui avait déjà été mis en place en 
fin de PDRN, en 2005 et 200656, tout en ayant adapté légèrement les conditions d’éligibilité. 

Dans le cadre du PMBE, l’Etat subventionne les projets dont le montant des investissements 
éligibles est supérieur à 15 000 € HT (d’autres financeurs interviennent sur des projets de 

                                                             

56  Sous le PDRN (2005-2006), le PMBE avait connu un succès important, avec plus de 10 000 
exploitations bénéficiaires tout en laissant des files d’attente en fin de programme (environ 8 000 
dossiers). 

Nbr	
demandes

D P T 	(M€)
Nbr	

demandes
D P T 	(M€)

Nbr	
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D P T 	(M€)
Nbr	

demandes
D P T 	(M€)

Nbr	
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D P T 	(M€)
Nbr	

demandes
D P T 	(M€)

Nbr	
demandes

D P T 	(M€)
Nbr	

demande
s

D P T 	(M€)

Lait 16.154   383,3     -            2.607     21,0      -            295       7,5        170       1,5      19.226 413,3     30% 39%
Animaux de paturage 13.561   299,5     -            1.629     19,8      -            88         1,8        82         0,7      15.360 321,7     24% 31%
Grandes cultures -            7.522     42,6      296       1,9        1           0,0        165       3,1        427       4,4      8.411   52,0       13% 5%
Mixte (cultures + élevage) 3.830     81,3      46         0,3        354       3,6        1.015     8,5        517       10,9      195       2,0      5.957   106,4     9% 10%
Vin -            3.358     18,6      7           0,0        -            440       5,3        81         0,5      3.886   24,4       6% 2%
Cultures permanentes -            339       2,1        10         0,1        -            95         2,4        228       1,9      672      6,6        1,1% 0,6%
Horticulture -            133       1,4        2           0,0        -            8           0,1        12         0,2      155      1,8        0,2% 0,2%
Volaille -            -            1           0,0        -            111       1,9        26         0,3      138      2,2        0,2% 0,2%
Porcins -            -            -            -            -            38         0,8        9           0,1      47       0,9        0,1% 0,1%
Autres 1.321     23,6      1.545     12,4      715       9,0        4.056     52,5      734       12,4      879       8,9      9.250   118,9     15% 11%
Total 34.866   787,6     12.943   77,3      5.621     55,5      5.072     61,0      2.491     46,2      2.109     21       63.102 1.048,2  100% 100%
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4 000 à 15 000 € HT). L’aide est calculée par rapport à un montant plafonné 
d’investissements éligibles (50 - 90 000€, voire 100 000 € pour les financeurs autres que l’Etat 
et même 150 000 € avec le sur-plafond) auquel est appliqué un taux d’aide. Les montants et 
les taux diffèrent suivant que l’exploitation soit située ou non en zone de montagne, que la 
construction soit neuve, qu’il s’agisse d’une rénovation ou que le bénéficiaire soit un jeune 
agriculteur (JA) ou non. Les plafonds et taux sont également différents selon qu’il s’agisse 
d’exploitations individuelles ou de CUMA et pour les exploitations ayant bénéficié du 
PMPOA 1. Pour les GAEC, le montant de l’aide peut être multiplié par le nombre 
d’exploitations regroupées dans la limite de trois. Si la société comprend un JA parmi les 
bénéficiaires, une majoration du plafond et du taux est appliquée. 

Le montant moyen des investissements éligibles dans le cadre du PMBE est d’environ 
80.000€, et il varie en fonction de l’orientation des exploitations et des régions (cf. figure ci-
dessous). L’investissement éligible moyen dépasse le niveau national de façon plus 
significative en Ile-de-France (faible nombre de dossier), Franche-Comté et Champagne-
Ardenne. 

 

Source : DGPAAT, RAE 2015 

Le taux de pénétration dans les OTEX élevage du PMBE est de 15,5% en France 
métropolitaine. Treize des 21 régions sont au-dessus de cette moyenne nationale, les trois 
régions qui arrivent en tête sont Nord-Pas-De-Calais, Lorraine et Champagne-Ardenne. 
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Taux de pénétration du PMBE dans les OTEX élevage en France

 
Source : DGPAAT, RAE 2015 ; AGRESTE, recensement agricole 2013 

Au niveau national, les investissements en modernisation des bâtiments sont portés dans 
42% des cas par des GAEC. Les régions au sein desquelles les dossiers réalisés par des 
exploitations avec cette forme juridique prédominent sont Auvergne, Champagne-Ardenne, 
Pays de la Loire et Rhône-Alpes. Dans ces 4 régions la part des dossiers PMBE portés par des 
GAEC est supérieure à 50%. 

L’installation en agriculture est souvent une occasion d’investissements importants, 
également en ce qui concerne les bâtiments d’élevage. Sur base des données pour les 
dossiers soumis à l’instruction (dont une partie n’est pas acceptée), on constate que 
globalement la part des jeunes agriculteurs est de 38%. Huit régions sont au-dessus de 
cette moyenne nationale, dont Bretagne (53%), Rhône-Alpes et Pays de la Loire (45% 
chacune) qui se démarquent. 
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Part des dossiers PMBE avec JA dans le nombre total des dossiers engagés par région 

 
Source : ODR, ASP 

Part des dossiers portés part des GAEC dans le nombre total des dossiers engagés par 
région 

 
Source : ODR, ASP 

Les productions bovines, ovines et caprines recouvrent la grande majorité des dossiers dans 
le cadre du PMBE. Etant donné que les dossiers d’aide engagés peuvent concerner plusieurs 
productions ou une même production dans le cadre de filières différentes, il est impossible 
de raisonner en pourcentage par filière (le total implique des doubles-comptes). La filière 
bovine est la principale bénéficiaire en fonction des spécialisations de la production 

JA non JA Total
Bretagne 1.687 1.484 3.171 53%
Rhône-Alpes 1.422 1.721 3.143 45%
Pays de la Loire 1.789 2.196 3.985 45%
Languedoc-Roussillon 365 480 845 43%
Franche-Comté 502 725 1.227 41%
Auvergne 1.247 1.814 3.061 41%
Limousin 756 1.144 1.900 40%
Basse-Normandie 944 1.429 2.373 40%
Bourgogne 752 1.223 1.975 38%
Alsace 149 248 397 38%
Midi-Pyrénées 1.481 2.684 4.165 36%
Centre 317 576 893 35%
Poitou-Charentes 641 1.166 1.807 35%
Champagne-Ardenne 237 482 719 33%
Provence-Alpes-Côte d'Azur 322 684 1.006 32%
Lorraine 643 1.481 2.124 30%
Ile-de-France 33 83 116 28%
Aquitaine 972 2.487 3.459 28%
Nord-Pas-de-Calais 513 1.319 1.832 28%
Haute-Normandie 334 874 1.208 28%
Picardie 291 1.014 1.305 22%

TOTAL 15.397 25.314 40.711 38%
% 38% 62% 100%

Nombre de dossiers PMBE 
au moment de l'instruction 

pour la période 2007-
janvier 2015

Région

Part des 
dossiers 
PMBE 

avec JA

Région 
Nbr 

Dossiers 
GAEC

Nbr 
dossiers 
engagés 

total

% 
GAEC

Auvergne 1.413 2.359 60%
Champagne-Ardenne 327 550 59%
Pays de la Loire 1.717 3.288 52%
Rhône-Alpes 1.381 2.688 51%
Lorraine 816 1.625 50%
Franche-Comté 585 1.166 50%
Bretagne 1.303 2.654 49%
Limousin 733 1.574 47%
Basse-Normandie 852 1.985 43%
Midi-Pyrénées 1.428 3.563 40%
Poitou-Charentes 573 1.521 38%
Languedoc-Roussillon 290 775 37%
Bourgogne 649 1.735 37%
Haute-Normandie 317 977 32%
Picardie 367 1.186 31%
Provence-Alpes-Côte d'Azur 300 977 31%
Alsace 106 347 31%
Nord-Pas-de-Calais 510 1.732 29%
Centre 209 767 27%
Aquitaine 633 3.298 19%
Ile-de-France 20 111 18%
Total 14.529 34.878 42%
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régionale soit en lait (surtout Bretagne, Rhône-Alpes, Basse-Normandie), soit en viande 
(Midi-Pyrénées, Auvergne, Limousin et Bourgogne). 

Dossiers engagés (nombre et %) dans le cadre du PMBE au sein des filières d’élevage 
principales, par type de production et par région 

 

Dans le cadre du PMBE, environ la moitié des dossiers aidés comporte plusieurs 
investissements (données pour bovins-ovins-caprins BOC seuls) :  
— presque tous les dossiers (94%) comportaient des travaux sur le logement des 

animaux, les régions principales étant Pays de la Loire, Midi-Pyrénées, Bretagne, 
Rhône-Alpes et Basse-Normandie. La majorité des travaux concernent une 
construction neuve ; 

— plus qu’un quart des dossiers ont porté sur une salle de traite (27%), 
investissement qui est le plus fréquent en Bretagne, Rhône-Alpes et Pays de la 
Loire. Il s’agit le plus souvent de constructions neuves également ; 

 — 21% des investissements ont concerné spécifiquement la gestion des effluents, dans 
la plupart des cas en constructions neuves (Rhône-Alpes, Auvergne, Aquitaine, 
etc.).   

 

Lait Viande Mixte Autre Lait Viande Mixte Autre Lait Viande Mixte Autre

Ile-de-France 59        32        2          1          2          5          -           -           3          -           -           -           10              

Champagne-Ardenne 329      208      74        -           -           25        1          -           2          -           -           -           1                

Picardie 727      287      61        1          1          37        -           -           2          -           -           -           22              

Haute-Normandie 655      310      153      1          1          26        -           -           3          -           -           -           9                

Centre 263      446      5          -           1          34        -           -           125      -           -           1          7                

Basse-Normandie 1.464  337      353      1          4          14        -           -           4          -           -           1          63              

Bourgogne 343      1.330  11        6          2          58        -           3          44        1          -           1          104           

Nord-Pas-de-Calais 999      335      255      5          -           17        -           1          4          2          -           1          194           

Lorraine 956      570      245      2          1          68        1          1          4          1          -           -           -                 

Alsace 232      89        15        -           -           23        -           -           6          1          -           -           20              

Franche-Comté 1.046  82        27        -           1          9          -           1          8          -           -           -           11              

Pays de la Loire 1.683  1.107  267      2          3          35        1          -           90        -           3          -           89              

Bretagne 2.585  176      217      1          10        18        2          1          26        2          -           -           2                

Poitou-Charentes 307      757      43        3          -           143      1          7          169      7          2          2          159           

Aquitaine 482      905      20        2          606      43        -           -           52        3          1          1          1.248        

Midi-Pyrénées 723      1.696  45        4          491      406      18        -           185      2          2          3          411           

Limousin 157      1.378  16        4          2          103      1          1          32        2          1          2          139           

Rhône-Alpes 1.920  525      63        5          42        143      3          -           240      9          7          2          75              

Auvergne 1.135  1.464  144      3          7          126      2          -           29        1          1          -           32              

Languedoc-Roussillon 124      308      15        -           101      93        7          -           61        1          1          1          72              

Provence-Alpes-Côte d'Azur 134      238      35        3          24        481      10        3          68        6          3          3          25              

TOTAL 16.323  12.580  2.066    44         1.299    1.907    47         18         1.157    38         21         18         2.693         
% dans le total des dossiers 

engagés 2007-2014 (34.878, selon 
ODR, ASP)

47% 36% 6% 0,1% 4% 5% 0,1% 0,1% 3% 0,1% 0,1% 0,1%

Attention	:	un	doss ier	peut	c onc erner	plus ieurs 	produc tions 	ou	une	même	produc tion	ma is 	plus ieurs 	filières .	L a 	somme	des 	doss iers 	entre 	c olonne	présente	donc 	des 	double- c omptes .

* volailles, porcins, chevaux, lapins

Source: ODR, ASP, 2007-2014

Bovins Ovins CaprinsRégion Autres 
filières * 
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Source : ODR, ASP 

Type de travaux réalisés dans le cadre des dossiers PMBE pour les filières bovine, ovine 
et caprine 

 
Source : ODR, ASP 

Les Coopératives d’utilisation de matériel agricole - CUMA sont spécifiquement ciblées dans 
le cadre du dispositif 121C2 de la mesure portant sur la modernisation des exploitations 
agricoles. Les CUMA pouvaient également émarger au PMBE (121A), PVE (121B) et au PPE 
(121C1). Par ailleurs, les CUMA ont bénéficié d’autres mesures en soumettant des dossiers 
dans le cadre du PPE (125C1) et de la mesure formation (111A). 
• Dans le cadre du dispositif 121C2, 5.072 dossiers pour un montant total de 61 M€ de 

dépenses publiques ont été aidés. Ce dispositif représente 8% du nombre des dossiers et 6% 
des dépenses publiques totales de la mesure 121. La majeure partie des dossiers CUMA 
(plus de 80% tant en nombre qu’en valeur) sont classés dans « Autres » types de production, 
les 20% restant étant en orientation mixte (cultures et élevage). 

• Parmi les deux types de réalisations inclus dans le sous-dispositif 125C1 (PPE), il y a les 
dossiers CUMA portant sur la valorisation collective de la biomasse (bio-méthanisation) 

• Des formations professionnelles ont été organisées dans le cadre du thème Gestion, 
administration et marketing, en ciblant le renforcement de la compétitivité via les CUMA, 
leur part restant limitée (0,7% des heures de formations sous la mesure 111A pour la période 
2011-2014), mais étant la plus significative en Rhône-Alpes (4,9% du total régional des 
heures de formation), Nord-Pas-de-Calais (2,3%) et Auvergne (1,6%). 
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Logement des animaux 60% 27% 16%
Salle de traite 15% 7% 8%
Gestion des effluents 13% 6% 4%
Autres constructions 8% 4% 3%
Stockage de fourrage silo 9% 4% 2%
Ateliers de transformation 1,3% 0,3% 0,6%

Locaux et amenagements sanitaires0,7% 0,3% 0,2%

Fabrique d'aliments à la ferme 0,4% 0,2% 0,3%

n.a 0,0% 0,0% 0,0%
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LE PVE - DISPOSITIF 121B 

Le Plan Végétal Environnement (PVE), mesure 121 B est une aide aux investissements à 
vocation environnementale. Il concerne le secteur végétal et vise à aider les exploitations 
agricoles à répondre aux exigences environnementales, qui vont au-delà des normes. Les 
enjeux prioritaires concernent la qualité de l’eau (produits phytosanitaires, intrants), le 
prélèvement de la ressource en eau, ainsi que l’érosion et la biodiversité. Ces investissements 
environnementaux sont déclinés en fonction d’enjeux identifiés au niveau national puis 
définis à l’échelle du territoire de la région.  

Fin 2015, le nombre de dossiers PVE payés s’élève à 12 943. 

Ces sept enjeux, et la répartition de la part des investissements par enjeux sont repris dans le 
tableau et les figures ci-après issus respectivement des données du RAE et d’ODR 

Enjeux Part des 
investissements 

La lutte contre l’érosion 5,7% 
La réduction de la pollution des eaux par les produits 
phytosanitaires 

72,2% 

La réduction de la pollution des eaux par les fertilisants 10,1% 
La réduction de la pression par prélèvement de la ressource en eau 3,3% 
Le maintien de la biodiversité 0,26% 
L’économie d’énergie dans les serres 8,5% 

Source : RAE 2015 

Les données ODR confirment et illustrent la dominance des enjeux phytosanitaires au 
niveau du PVE en nombre d’investissements et de dossiers.   

  
Source : ODR 

La répartition par type d’exploitation montre la dominance des grandes cultures (58%), 
suivie de la viticulture (26%).  

Depuis 2010, le PVE a été géré par appels à projets. En outre, également depuis 2010, une 
complémentarité avec la mesure 216 « investissements non productifs » a été développée, en 
vue d’agir sur les pollutions diffusions de l’eau. Cette démarche qualifiée de "mesure 
intégrée 121B/216" a permis d'extraire du dispositif 121B des investissements non productifs 
afin de les rendre éligibles à la mesure 216 : il s'agit plus particulièrement d'investissements 
concourant à l'amélioration de l'enjeu "qualité de l'eau-réduction de la pollution des eaux 
par les produits phytosanitaires".  Les liens avec la mesure 216 peuvent être le fait 
d’exploitants individuels (216-PVE) ou de CUMA (216-PVE-CUMA).  

A	Lutte	contre	
éros ion
6%

B	Phytosanitaire	
121B
70%

B	Phytosanitaire	
216PVE
8%

C	Gestion	des	
ferti lisants

11%

D	Gestion	de	la	
ressource	en	eau

3%

E	Biodiversité
1%

F	Economie	d	
energie	dans	les	

serres
1%

Nombre	d'investissements	par	enjeu
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L’action relative au PVE est ciblée, c’est-à-dire que les agriculteurs exploitant dans des zones 
définies régionalement ont accès à cette mesure. Sur la base d’une concertation locale, ce 
zonage est défini par arrêté régional qui fixe également les priorités d’intervention à travers 
les enjeux visés et les investissements éligibles. Seul l’enjeu énergétique ne fait pas l’objet 
d’un zonage (source : ODR).  

Les priorités d’action sont fixées à partir : - des enjeux relatifs aux ressources en eau tels 
qu’ils sont définis dans la Directive Cadre Eau (DCE), traduits et cartographiés dans le 
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) ; - de la cartographie 
existante des zones identifiés par rapport aux enjeux du territoire (zone vulnérable nitrate, 
zone d’érosion…) et de l’axe 2 du PDRH (notamment des MAET) ; - des enjeux relatifs à la 
pollution par les produits phytosanitaires.  

La liste des investissements éligibles est donc fonction des enjeux environnementaux locaux. 
Elle est issue d’une liste nationale, limitative à l’exception des investissements spécifiques 
aux autres financeurs que l’Etat (Agence de l’Eau, collectivités territoriales…).  

Le montant minimal d’investissement est de 4 000€ pour que le dossier soit éligible. Le taux 
de subvention maximal commun à l’ensemble des financeurs est de 40% (50% pour les 
Jeunes Agriculteurs), dont 20% par l’Etat (financement national et communautaire). Les 
investissements immatériels (diagnostic, formations…) ne sont pas pris en charge par l’Etat 
sauf sous conditions s’ils sont rendus obligatoires régionalement (arrêté préfectoral). Les 
autres financeurs (Agence de l’Eau, collectivités territoriales…) peuvent librement financer 
ces investissements (source ODR). 

Les principaux types d’investissement relevés par l’ODR sont présentés dans la figure ci-
après. Les principaux investissements concernent l’aménagement d’aires de lavage, 
l’équipement spécifique de pulvérisateurs et du matériel de substitution pour les traitements 
phytosanitaires.  



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 116 

 

 

IP investissement productif, INP investissement non productif 
Source : ODR 

LE DISPOSITIF 121C1 - PPE 
Le Plan de Performance Énergétique (PPE) est un plan général auquel sont associés 
plusieurs mesures/dispositifs du PDRH, à savoir les mesures 121 C1 PPE et 125 CPPE de 
l’axe 1, le premier concerne les investissements individuels, le second les investissements 
collectifs. Pour mémoire, il existe également la mesure 121C au niveau de l’axe 4 LEADER.  

Le PPE a été élaboré en 2009, en lien avec les objectifs du Grenelle de l’Environnement en 
matière d’énergie. Il vise à augmenter la proportion d’exploitations agricoles à faible 
dépendance énergétique à 30% d’ici 2013. Le plan dans son ensemble vise un double objectif, 
à la fois d’économie d’énergie et de production d’énergie renouvelable. Les objectifs visés 
étant d’une part de diminuer la dépendance énergétique et de limiter la production de gaz à 
effet de serre.  

Le PPE constitue un soutien aux investissements, et sous-tend aussi à développer le 
diagnostic énergétique d’exploitation. A noter que le PPE peut également, sous conditions, 
prendre en charge les études nécessaires à la mise en œuvre du projet. Le diagnostic 
énergétique d’exploitation consiste en un bilan énergétique et l’identification des actions à 
engager. De là sont proposées des préconisations auxquelles pourront répondre les mesures 
d’aide aux investissements proposées dans le cadre du dispositif PPE. Une liste 
d’investissements éligibles est préétablie à l’échelle nationale. Ensuite, à l’échelle de chaque 
région, une liste des priorités est déterminée en fonction des spécificités locales (régionales).  
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Le bilan des réalisations présenté ici concerne le dispositif 121C1. Les bénéficiaires de ce 
dispositif sont les exploitants agricoles, les propriétaires bailleurs de biens agricoles ou les 
CUMA. 

Outre le bilan global du dispositif présenté dans les trois tableaux communs à tous les 
dispositifs de la mesure 121, modernisation, quelques données spécifiques au PPE 121C sont 
fournies ci-après. Les principales régions en termes de nombre de dossiers sont les Pays-de-
Loire (15%), Bretagne (11%) et Midi-Pyrénées (10%) ; en volume d’investissement, la 
Bretagne (14%), Pays-de-Loire (13%) et Midi-Pyrénées (13%) se situent en tête. La répartition 
par type d’investissement est également présentée. L’isolation vient en tête, suivie des 
investissements pour l’économie d’énergie et les blocs traite dans les salles de traite.  

Répartition du nombre de dossiers et du montant des investissements par 
type de matériel du dispositif 121C1PPE  

Type d’investissement % dossiers % dépenses 

Autres économies énergétiques 26,5 20,1 

Bloc de traite 23,5 10,0 

Energie renouvelable 9,6 10,6 

Isolation 36,8 41,4 

Méthanisation 0,2 7,0 

Séchage des fourrages en grange 3,2 9,1 

Valorisation de la biomasse 0,3 1,8 

Source : ODR 

A titre d’exemple, les investissements possibles au titre de l’énergie renouvelable sont les 
suivants : chaudière à biomasse, équipements et matériel chauffe-eau solaire et production 
d’eau chaude, équipements de substitution de l’énergie fossile, pompes à chaleur etc.  

La carte suivante présente les bénéficiaires engagés dans le PPE cumulé pour les dispositifs 
121C1 et 125C PPE.  
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Données ODR pour les dispositifs 121C1(PPE) et 125C1(PPE) cumulés 

 

 

 
 

Nombre de bénéficiaires engagés (PDRH) dans le PPE 
par département, dispositifs pris en compte : 121C1 et 

125CPPE  
 

 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 
Nombre de bénéficiaires engagés 

 
 

 
LE DISPOSITIF 121C4 
Le dispositif 121C4, transformation des produits à la ferme, concerne le volet régional des 
DRDR. Il a été doté initialement d’un montant de 23,4 M€ de FEADER, représentant 1,8% de 
l’axe 1. Ce montant a été revu à la hausse (+10%) dans la maquette finale pour aboutir à 25,8 
M€ soit 1,86% du total de l’axe 1. 

Au 31/12/2015, le taux d’engagement du FEADER est de 91%. Le total des aides versées est 
de 45,8 M€, le cofinancement étant assuré en totalité par les collectivités territoriales. Le 
volume des investissements aidés est de 235 M€ soit un taux d’aide de 19,5%. 

Dépenses publiques et investissements du dispositif 121C4 

En € 
Montants 

des 
engagements 

FEADER  

Montants des 
engagements 

nationaux hors 
MAP cofinancés 

Montants des 
engagements 

nationaux hors 
MAP Top-up 

Montant total 
des aides 
versées 

Volume des 
investissements  

121C4 -
Transformation 23 417 649 19 188 962 3 228 935 45 835 546 234 951 088 

Source : RAE 2015 

Près de 2500 projets de transformation à la ferme ont été soutenus via ce dispositif : le 
montant moyen investi est de l’ordre de 94 000 € avec cependant des variations régionales 
très importantes : d’un minimum de 22 000 € dans la région Centre à un maximum de 
326 000 € en région Languedoc Roussillon. Les projets dans les régions viticoles affichent  les 
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montants les plus élevés : il s’agit des caves particulières incluant les équipements de 
vinification et la cuverie. 

Projets et montants investis – dispositif 121C4 

En € Nombre de 
projets réalisés  

Montant moyen investi 
par projets 

Montant moyen de l’aide 
versée 

121C4 -Transformation 2 491 94 320 18 555 

Source : RAE 2015 
 

Le dispositif a été doté de façon significative que dans un nombre limité de régions : les 6 
premières régions représentent ainsi 71% du montant total de Feader engagé et 64 % des 
projets réalisés. On retrouve en tête de classement l’ensemble des grandes régions du sud (2 
régions viticoles Aquitaine et Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées et Rhône-Alpes) mais le 
dispositif affiche un bilan très significatif dans des régions comme Auvergne (2ème position) et 
Basse Normandie (4ème position). 

Bilan des réalisations du dispositif 121C4 par région. 

Région 
Nombre 

de 
projets 

Dépenses 
FEADER Dépenses publiques totales 

Volume total 
des 

investissements 

    en € en € en %  en € 

AQUITAINE 434 4 411 486 8 825 891 19,1% 20 445 690 

AUVERGNE 192 2 864 009 5 762 000 12,5% 14 013 850 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 270 2 832 562 5 715 528 12,4% 88 019 584 

BASSE-NORMANDIE 160 2 627 663 5 255 328 11,4% 15 337 016 

MIDI-PYRENEES 315 2 077 213 4 187 052 9,1% 11 848 232 

RHONE-ALPES 216 1 285 759 2 684 910 5,8% 8 451 630 

BOURGOGNE 75 1 116 854 2 233 708 4,8% 7 743 164 

LIMOUSIN 136 958 852 1 946 122 4,2% 5 609 567 

ALSACE 127 720 801 1 455 287 3,1% 5 668 229 

BRETAGNE 118 642 959 1 358 502 2,9% 3 729 538 

PAYS-DE-LOIRE 85 634 666 1 274 711 2,8% 4 157 503 

POITOU-CHARENTES 82 551 168 1 103 244 2,4% 4 411 231 

NORD-PAS-DE-CALAIS 66 536 464 1 072 928 2,3% 3 844 190 

ILE-DE-FRANCE 40 504 984 1 018 808 2,2% 3 542 791 

CHAMPAGNE-ARDENNE 26 311 249 658 536 1,4% 32 944 205 

PROVENCE-ALPES-COTE 
D'AZUR 34 237 022 533 455 1,2% 1 515 042 

CENTRE 46 203 282 406 605 0,9% 1 042 715 

FRANCHE-COMTE 39 180 699 405 393 0,9% 1 568 807 

HAUTE-NORMANDIE 30 94 999 323 601 0,7% 1 058 102 

TOTAL GENERAL  2491 22 792 691 46 221 608 100,0% 234 951 088 

Source : ODR 
 
La carte ci-après précise à une échelle cantonale les territoires couverts par ce dispositif : 
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- L’importance des réalisations sur l’ensemble du territoire de l’Aquitaine,  
concernant notamment les filières viticoles, palmipèdes gras,  fromages de brebis, 
fruits et légumes, etc. 

- Le bilan très significatif de la région Languedoc Roussillon, a priori pour des projets 
de caves particulières 

- L’importance des réalisations dans le bassin laitier du sud Auvergne, consacrés en 
grande majorité à des fromageries  pour la fabrication de fromages fermiers dont 
l’AOP St nectaire 

- Enfin, les réalisations des 2 régions Basse Normandie et Nord Pas de Calais  se 
ressortent clairement dans un contexte où leurs régions voisines affichent un bilan 
limité ou absent (Picardie) 

Réalisation par canton du dispositif 121C4 

 

On ne dispose d’aucune autre information, permettant d’affiner au niveau de l’ensemble de 
l’hexagone: 

- Le portrait des bénéficiaires 
- La typologie des projets aidés 

Le type de produits transformés par l’atelier au sein duquel les investissements aidés ont été 
réalisés n’est pas connu dans les bases de données OSIRIS. Un indicateur de l’OTEX de 
l’exploitation ayant porté le projet est disponible mais 50% des dossiers sont fléchés sur les 
deux catégories « OTEX autres » et « OTEX mixte » qui sont inexploitables. 

MESURE 123 ACCROISSEMENT DE LA VALEUR AJOUTEE DES PRODUITS AGRICOLES ET SYLVICOLES 

LA RUPTURE HISTORIQUE 
Le PDRH affiche pour les aides aux opérateurs d’aval une rupture historique par rapport 
aux programmations précédentes (1994-1999 et 2000-2006). Dans le cadre du PDRN, la 
mesure g avait fait l’objet d’un pilotage national assuré par le MAAF : les interventions 
étaient structurées par grande filière (lait, viande, céréales, vins, etc.) sur la base de 
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circulaires formulées en début de programmation et précisant les objectifs et les modalités 
d’intervention. 

La forte dynamique du PDRN s’est traduite par une période transitoire de deux ans (2007-
2008) au cours de laquelle 177 dossiers de la mesure g ont été soldés en mobilisant 62 M€ de 
Feader. La maquette initiale du dispositif 123A se voit donc amputée de près de 30% de son 
montant initial et le disponible pour la période 2007-2013 se limité à 152 M€ soit la moitié du 
FEOGA-G disponible dans le PDRN. 

Bilan des réalisations. 1994-1999 et 2000-2006 

 1994-1999 
PDRN 

2000-2006 
PDRH 

2007-2013 
Durée effective 6 ans 6 ans 7 ans 
Nombre de dossiers 1000 1 618 1563 
Engagements FEOGA-G puis 
FEADER 

274 M€ 321 M€ 152 M€ 

Engagements / maquette initiale 99% 86% 91% 
Total des montants investis aidés 2,3 milliards € 3,2 milliards € 1,4 milliards 

€ 
Source : compilation des auteurs  

L’autre changement majeur est que l’Etat ne participe pas à la maquette financière, ni en co-
financeur ni en top up. FranceAgriMer et les agences de l’eau sont intervenus à la marge 
dans quelques dossiers. Les conseils régionaux et les conseils généraux assurent le 
cofinancement et s’impliquent fortement dans la mise en œuvre : 12 régions sur les 21 ont 
choisi de prendre en délégation de gestion ce dispositif. 

Les aides sont réservées aux PME (taux maximum d’aide de 40%) et aux entreprises 
médianes (c’est-à-dire moins de 200 M€ de CA) avec un taux d’aide réduit de 20%. 

Enfin, dans le PDRH, les aides aux opérateurs d’aval s’ouvrent aux exploitations agricoles 
via potentiellement 3 mesures de l’axe 1 (121A, 121C4 et 123A) et en cohérence avec la 
mesure 311 de l’axe 3 (diversification non agricole) : les exploitations agricoles qui en se 
regroupant opèrent sous un statut éligible au dispositif 123A (c’est-à-dire sarl, sa, GIE etc.) 
sont éligibles. 

En terme de cohérence externe et alors que, sur la programmation précédente la mesure g 
constituait le cœur du dispositif d’aide aux IAA, le MAAF et son établissement 
FranceAgriMer ont mis en place, généralement sous forme d’appel à projets annuel une série 
de dispositifs d’aides aux IAA. Le soutien à l’innovation et la R&D disposent par ailleurs de 
fonds dédiées (OSEO, FUI, FEDER). Enfin, chaque région a construit ses propres dispositifs 
d’intervention auprès des IAA avec des montants d’aides parfois équivalents aux dotations 
réalisées dans la maquette de la mesure 123A. 
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Principaux dispositifs d’aides aux IAA disponibles sur la période 2007-2013 en sus des 
aides du PDRH. 

Fonds ou intervenant Thématique Commentaires 
Montants d’aides connus 

FISIAA (Fonds d’intervention 
stratégique IAA) 
Appels à projet annuels 

Focus sur PME et 
entreprises médianes 

Tous secteurs 

Grandes entreprises éligibles si situées 
en zones AFR 

7 M€/an puis 4,5 M€ en 2011 

FranceAgriMer 
Viandes de boucherie 
Plan sectoriel volailles 

Plan abattoirs 

 
Volet 1 au 31/12/2013 : 8,6 M€ 

2,85 M€ en 2012 et 1,73 M€ en 2013 

FEDER Recherche & Innovation Nombreux dossiers pour des 
montants significatifs d’aide 

OSEO Innovation Non spécifique IAA Poids des IAA en 2009 : 21,9 M€ et 329 
dossiers. 5,25% des engagements 

OSEO Financement Non spécifique IAA IAA représentent 2% des 
engagements 

FUI (Fonds unique 
d’intervention) 

Gestion par OSEO  
depuis  Octobre  2009 

projets collaboratifs de R&D des pôles 
de compétitivité 

Aides à finalité régionale (AFR)  

Taux d’aide : 
Pme : maxi 40% 

Médianes: maxi 20% 
Grandes : 10% à 15% 

Source : compilations des évaluateurs 

Entre le PDRN et le PDRH, on est donc passé d’une gestion nationale visant des enjeux 
globaux par grande filière à une logique territoriale au sein des régions avec la double 
ambition de soutenir la structuration des circuits longs et des circuits courts. 

LOGIQUE D’INTERVENTION  
Pour la majorité des régions, l’analyse des fiches mesures des DRDR et des notices de ce 
dispositif témoigne de l’absence d’une réflexion initiale sur la déclinaison régionale du 
dispositif pour l’adapter au contexte et répondre à des enjeux spécifiques régionaux: la 
plupart des fiches mesure ont repris en copier/coller le texte de base. 

Mais, au sein de l’échantillon des 8 régions du zoom et plus particulièrement celles qui 
avaient pris la mesure en délégation de gestion, certaines ont travaillé sur la logique 
d’intervention. La Bretagne explique clairement son choix de mobiliser peu de FEADER et 
formule précisément le ciblage et les priorités en termes de projets. De même l’Aquitaine 
précise ses intentions en annonçant une modulation des taux de soutien en fonction d’une 
grille d’analyse des projets (méthode du scoring). 

Il y a eu certains focus régionaux par filière : dans le cas de l’Auvergne, la filière lait de 
vache est d’emblée présentée comme prioritaire avec une décision de déplafonnement des 
projets. Des difficultés conjoncturelles ont pu amener certaines régions à mobiliser le 
dispositif 123A pour conforter un plan de soutien. 

Par contre, il n’y a guère eu de réflexions sur l’impact des nouvelles règles d’éligibilité des 
bénéficiaires en fonction de leur taille économique via une analyse du tissu productif par 
filière et des effets d’exclusion ainsi générés (degré de concentration, poids relatif des acteurs 
par taille, etc.). Ces données sont pourtant disponibles dans l’enquête annuelle entreprises 
(EAE) d’Agreste qui présente pour chaque région une analyse du tissu productif et de 
l’ancrage régional des entreprises (entreprises mono ou quasi mon régionales). 

Les notices témoignent d’une large ouverture en terme d’éligibilité des projets avec des 
seuils relativement bas en termes de planchers des dépenses éligibles tout en les modulant 
en fonction du statut du porteur de projet (15 K€, 50 K€ et 100 K€). Le plafond Feader était 
limité à 250K€ ou 300 K€ par opération mais le plancher était très bas (1000 € Feader…). 
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Une logique d’intervention qui d’emblée :  
- Privilégie le lien des bénéficiaires avec les territoires 
- Affiche une volonté d’ouverture aux TPE (moins de 2 M€ de CA) et aux petites 

entreprises (de 2 M€ à 10 M€) 
- Acte de l’exclusion du dispositif les filières déjà concentrées portées par des 

entreprises de taille intermédiaires (de 50 M€ à 250 M€) et surtout aux grandes 
entreprises (CA > 250 M€ et plus de 1500 salariés) 

- Prévoit un soutien à des projets consacrés à une mise en marché en circuits 
courts, projets collectifs portés par des exploitations agricoles. 

UNIVERS ELIGIBLE 
Le dispositif se focalise sur les PME et dans une moindre mesure les entreprises médianes 
mais dont la participation est restée très marginale. 

Si les PME représentent 98% des unités légales des IAA, leurs poids relatif est plus limité sur 
les indicateurs économiques : avec 44% du CA elles génèrent 42% du montant total de la VA 
du secteur IAA. Elles représentent 48% des emplois et assurent 47% du flux des 
investissements. 

Poids relatif de l’univers éligible au dispositif 123A 

Année 
Nombre 
d'unités 
légales 

Effectifs 
salariés 
en ETP 

Chiffre 
d'affaires 

Hors 
Taxes 

K€ 

dont % 
exportation VA/CA 

Investissements 
corporels bruts 

hors apports 
K€ 

2009 12 259 183 262 65 219 830 15% 19,1% 2 899 327 

2013 13 910 175 942 72 567 767 16% 17,5% 2 177 023 

Var 
2013/2009 13% -4% 11% 6% -8% -25% 

Pois relatif 
PME/Total 98% 48% 44% 33% 42% 47% 

Source : ESANE 2009-2013 - Agreste 

Le ciblage sur cette taille d’entreprises retrouve une pertinence du fait de l’impact de la 
crise de 2008 sur les PME : les investissements ont baissé de 25% sur la période 2009-2013. 
Pour l’ensemble des IAA, après le rebond net de 2010, la figure ci-dessous témoigne d’un 
coût d’arrêt sur les années 2011-2014. La volatilité des prix agricoles et surtout la baisse des 
marges dans les IAA françaises se traduisent par une politique frileuse d’investissements, 
focalisée sur des investissements défensifs dits de renouvellement. 
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Evolution de l’actif immobilisé des entreprises des IAA. 

 

BILAN DES REALISATIONS 
Le dispositif 123A fait partie du volet régional, le bilan des réalisations s’analyse donc 
d’abord en fonction des régions et non plus comme dans le PDRN par filière aidée. Cette 
approche est d’autant plus pertinente que ce bilan est directement lié aux ressources 
financières affectées au dispositif, choix faits dès 2006 dans les maquettes financières: 
l’évaluation ex ante et celle du mi parcours avait souligné les arbitrages réalisés par les 
régions entre les mesures clés de modernisation des exploitations bovines (121A PMBE) et la 
mesure 123A. Les  maquettes se distinguent ainsi sur la base de deux critères : enjeu de 
modernisation des exploitations bovin lait et viande et enjeu de soutien aux acteurs de la 
filière viticole en aval. 

Poids relatif du FEADER pour les mesures 121A et 123A dans les maquettes de l’axe 1 
 121 A PMBE 123A aides aux IAA 

Bretagne 50% 10% 

Languedoc Roussillon 14% 31% 
Source : RAE 2015 

Les principales régions viticoles ont toutes doté le dispositif de montants importants : les 4 
régions du tableau ci-dessous représentent à elles seules 57% du montant total FEADER 
affecté à 123A dans la maquette. 

Montant FEADER et poids relatif dans l’axe 1 du dispositif 123A pour les régions viticoles 

Régions 
Montant FEADER maquette 

financière du volet régional 2007-
2013 actualisée en mars 2015 

en % axe 1 

Aquitaine 27 100 000 € 22% 

Languedoc-Roussillon 29 104 005 € 31% 

Rhône-Alpes 25 499 289 € 19% 

Provence-Alpes Côte-d'Azur 13 388 241 € 26% 

Total 21 régions  166 972 048 € 12% 
 
Les sources disponibles sont les suivantes: 
- au plan national, sur la base des données disponibles dans le RAE 2013 et au sein de l’ODR. 
L’hétérogénéité des démarches d’instruction et de saisie des caractéristiques de base des 
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dossiers engagés et la chaîne de traitement d’OSIRIS se traduisent par une information 
incomplète et fragmentaire. 
- un fichier brut communiqué par l’ODR comportant trois variables : n° du projet, libellé du 
projet et statut du bénéficiaire ; 
- un fichier SIRENE acheté à l’INSEE sur la base des n° SIRET des bénéficiaires : il comporte 
1375 lignes avec les informations de la base de données Sirene® ; 
- au plan régional, sur la base des bilans fournis par les gestionnaires de la mesure dans les 4 
régions analysées et qui ont fait l’objet de retraitement, le plus souvent dossier par dossier 
pour renseigner, en se basant sur l’identité du bénéficiaire, un minimum de variables 
communes pour préciser des caractéristiques aussi élémentaires que son secteur ou son 
statut. Il n’a pas été possible de rassembler de façon fiable des données comme le chiffre 
d’affaires et le nombre d’emplois du bénéficiaire. 
Dans ce contexte, le bilan des réalisations présente un nombre limité d’indicateurs 
concernant les bénéficiaires (statut, taille économique, secteur) et ce, uniquement pour 
certaines régions de l’échantillon. 
Le pourcentage de la maquette engagé au 31 décembre 2015 se limite à 91%, soit 152 millions 
€ versus 167 millions € de prévus : alors qu’un des enjeux de cette programmation résidait, 
pour cette mesure, dans la baisse des ressources FEADER, la mise en œuvre régionalisée se 
solde par un reliquat de 15 millions de FEADER non engagés. 

Les régions se partagent en deux blocs égaux : 
- Celles ayant engagé plus de 90% de la maquette, regroupant à l’exception de 

Languedoc Roussillon les principales régions consommatrices de la mesure 
- Celles dont le taux d’engagement est inférieur à 90%, sinon à 80% pour deux d’entre 

elles (Auvergne, Lorraine). 8 de ces 10 régions avaient une maquette Feader de 
moins de 5 mios € sur cette mesure 

 

La valeur cible de 3900 bénéficiaires définie en début de programmation pour le cumul des 
deux dispositifs 123A et123B est donc très loin d’être atteinte : même en imputant 75% de la 
cible à la seule mesure 123A, l’objectif ciblé était de 2900 bénéficiaires dans les IAA. 

On peut s’interroger sur le choix d’une valeur aussi élevée alors que dans la programmation 
précédente (PDRN 2000-2006) avec un montant FEOGA plus de deux fois supérieurs, le 
nombre de bénéficiaires avaient été de 1600. 

Bilan des réalisations du dispositif 123A. 

Indicateur Montant € ou %  

Montants des engagements FEADER  152 148 448 € 

Montants des engagements  nationaux hors MAP 
cofinancés 101 389 111 € 

Montants des engagements nationaux hors MAP Top-up 18 935 299 € 

Dépenses publiques nationales  120 324 410 € 

Montant FEADER maquette financière du volet régional 
2007-2013 actualisée en mars 2015 166 972 048 € 

en % axe 1 12% 

% Engagements FEADER / maquette 91% 

% Paiements FEADER / maquette 89% 

Source : RAE 2015 - MAAF 
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Le nombre de dossiers est de 1563 ; par contre le nombre de bénéficiaires n’est pas connu : 
un nombre significatif d’entreprises a bénéficié de plusieurs dossiers sur la programmation. 
Le volume des investissements aidés est de l’ordre de 1,4 milliards d’euros. 

Autour d’une moyenne nationale de 900 K€, le montant moyen régional des projets aidés 
affiche une large dispersion, d’un facteur 5 entre un minimum observé en Alsace (projet 
moyen inférieur à 390 000 €) et les Pays de la Loire pour lesquels le montant moyen investi 
est de 1,9 millions d’euros. 

Taux de pénétration sur un échantillon de critères 
L’univers de référence est celui retenu dans les tableaux de l’enquête annuelle des 
entreprises pour l’année 2013 : le nombre d’entreprises médianes étant confidentiel (1 à 2 
pour les 2 régions étudiées), l’univers de référence est celui des PME des IAA et du 
commerce de gros mono régionales et quasi mono régionales. 

Taux de pénétration du dispositif 123A: en % du Nombre, du CA cumulé et du total des 
emplois des PME IAA. Auvergne et Aquitaine 

Critères Auvergne Aquitaine 

Nombre de bénéficiaires 41 179 

Poids relatif / nombre de PME de 
l’univers  11% 16% 

Poids relatif du CA des bénéficiaires 24% 47% 

Poids relatif des emplois des 
entreprises aidées 29% 30% 

Flux d’investissement  12% 15% (28% des IAA) 
Source : Compilation évaluateur 

Ces taux ont été estimés pour les régions Auvergne et Aquitaine dont le bilan des 
réalisations a été reconstitué en détail. Si le taux de pénétration du bilan est limité sur les 
critères « nombre » et « poids relatif du flux d’investissement aidés », il est significatif pour 
le poids économique des bénéficiaires et pour celui des emplois dans les entreprises 
bénéficiaires. 

Répartition régionale 
Le choix d’une régionalisation totale de la mesure avec une contrepartie Feader assurée à 
100% par les Conseils régionaux se traduit par un bilan particulièrement contrasté entre les 
régions. 

Il est très logiquement à relier aux choix voulus ou subits en terme d’abondement au sein de 
la maquette de le mesure 123A par rapport à d’autres mesures de l’axe 1 (notamment 121 A) 
ou, pour des enjeux plus faibles 121C4 qui assure en terme de finalité le pendant de la 123A 
sur les circuits courts. 

6 régions représentent 70% des engagements FEADER : 

• 3 régions de 23 à 26 M€ FEADER : 50% des engagements totaux (Aquitaine, 
Languedoc Roussillon, Rhône Alpes) 

• 3 régions de 10 à 13 M€ FEADER : 20% des engagements totaux (Provence Alpes 
Côte d’Azur, Midi-Pyrénées, Pays de Loire) 
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Bilan financier du dispositif 123A par région. 

Régions Demandes 
approuvées 

Volume 
investissement

s 
Dépenses 
publiques 

Montant 
Feader 

AQUITAINE 215 209,08 55,14 25,75 
RHONE-ALPES 213 206,60 50,39 23,12 
LANGUEDOC-ROUSSILLON 258 214,95 52,01 25,30 
PAYS-DE-LOIRE 69 134,43 25,79 11,40 
MIDI-PYRENEES 109 104,41 22,67 11,33 
PROVENCE-ALPES-COTE 
D'AZUR 159 86,46 21,78 10,30 

FRANCHE-COMTE 73 51,92 9,50 4,59 
LIMOUSIN 38 42,65 10,86 5,11 
AUVERGNE 48 47,72 8,95 3,42 
LORRAINE 50 34,44 6,78 3,29 
CENTRE 37 47,91 8,07 3,90 
NORD-PAS-DE-CALAIS 27 49,09 6,34 3,13 
BOURGOGNE 35 30,56 8,40 4,20 
BRETAGNE 57 34,55 8,27 4,13 
CHAMPAGNE-ARDENNE 36 29,98 6,21 2,96 
BASSE-NORMANDIE 51 29,40 4,46 2,15 
POITOU-CHARENTES 25 21,42 3,83 1,88 
ALSACE 47 18,21 3,14 1,53 
HAUTE-NORMANDIE 15 19,00 3,17 1,02 
PICARDIE 1 0,68 0,18 0,09 
ILE-DE-FRANCE 0 0,00 0,00 0,00 
TOTAL 1563 1413,5 315,9 148,6 

Source : RAE 2015 

Il est très logiquement à relier aux choix voulus ou subits en terme d’abondement au sein de 
la maquette de le mesure 123A par rapport à d’autres mesures de l’axe 1 (notamment 121 A) 
ou, pour des enjeux plus faibles 121C4 qui assure en terme de finalité le pendant de la 123A 
sur les circuits courts. 
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Nombre de bénéficiaires directs engagés dans le dispositif 123A. 2007 – 2013. 

 

Montants payés pour le dispositif 123A. Localisation projet au canton 2007-2013. 
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PORTRAIT DES BENEFICIAIRES 

STATUT 
Un dossier sur trois est porté par une coopérative agricole avec une très nette dominante de 
deux filières : vins et fruits & légumes. En Aquitaine, les coopératives agricoles ont ainsi reçu 
37% du montant total des aides. 

Les filières déjà largement concentrées sont logiquement absentes du fait de la taille 
économique des acteurs et ce, même si les entreprises à capitaux agricoles y jouent un rôle 
clé : aliments du bétail, travail des grains, viandes de volailles et viandes de boucherie, 
coopératives d’approvisionnement, etc. 

Ce poids important des coopératives agricoles parmi les bénéficiaires apporte une double 
réponse aux enjeux régionaux : 

- Assurer le débouché et améliorer la valorisation des productions agricoles 
régionales 

- Répondre aux objectifs prioritaires : amélioration de la VA, maintien de 
l’emploi, compétitivité hors prix (signes de qualité).  
 

La mesure avait conservé une éligibilité sous certaines conditions aux acteurs publics 
(Communes, EPIC, Syndicat, etc.) : la plupart des régions ont mobilisé cette possibilité pour 
réaliser quelques dossiers d’abord pour conforter le réseau des abattoirs de proximité et plus 
rarement des installations collectives portées par des entités publiques (ex : caves d’affinage 
en Auvergne)  

SECTEUR OU FILIÈRE 
L’information clé sur le code APE du bénéficiaire n’ayant pas été collectée 
systématiquement, la répartition des 1563 dossiers par secteur d’activité n’est pas connue. 

Comme déjà indiqué, les filières concentrées dont les principaux acteurs sont des ETI ou des 
grandes entreprises sont logiquement très peu présentes: aliments du bétail, collecte céréales 
et approvisionnement, viandes de boucherie et volailles. Quelques PME de ces filières sont 
cependant bénéficiaires de la mesure. 

La répartition par filière est logiquement le reflet de celles des IAA régionales, avec un poids 
dominant des filières vins et fruits et légumes dans les 6 principales régions ayant réalisé 
plus de 70% des montants engagés sur ce dispositif. Outre les filières clés, le réseau des PME 
régionales axées sur la transformation des produits régionaux spécifiques, sous référentiel 
de qualité notamment sont bien représentées.  

A titre d’exemple, on peut citer : 
- En Auvergne : 62% des aides versées à des entreprises du secteur fromages, 

notamment celui des fromages AOP. Les 15 bénéficiaires dont la production est 
en totalité ou à 90% sous SIQO ont bénéficié de près de la moitié de l’enveloppe 
d’aides (47%) : il s’agit logiquement en quasi-totalité des entreprises du secteur 
des fromages AOP. 

- En Aquitaine : 4 secteurs cumulent 70% des aides versées (vins pour un tiers, 
fruits et légumes, lait de brebis et palmipèdes gras) 
 

Les figures ci-après illustrent la diversité des secteurs au sein de 4 régions pour lesquelles la 
répartition des aides et/ou du nombre de dossiers a été reconstituée par l’évaluateur. 
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Répartition du montant des aides par secteur. Aquitaine et Auvergne. 

 
Source : évaluateur et DRAAF Auvergne 

Répartition du nombre de dossiers par secteur. Bretagne et Centre. 

 

Source : évaluateur et DRAAF Centre 

TAILLE ÉCONOMIQUE 
Selon le RAE 2015, les micros et petites entreprises au sens communautaire (c'est-à-dire les 
entreprises de moins de 10 M€ de CA) représentent plus de 91% des dossiers. Les entreprises 
médianes ne sont donc pas venues au dispositif, sans doute du fait du taux d’aide 
relativement limité ou des plafonds des montants éligibles. 
La répartition par taille des bénéficiaires n’est connue que dans les régions étudiées en 
détail : pour ces deux régions, les entreprises moyennes (CA entre 10 et 50 M€) représentent 
respectivement 20% et 30% des bénéficiaires. Le poids relatif des TPE est de 30% en nombre 
et en poids relatif des aides reçues. 

Poids relatif des PME et des TPE dans l’univers des bénéficiaires. Auvergne et Aquitaine 
 Auvergne Aquitaine 

 Nombre % total des 
aides Nombre % total des 

aides 
Petites entreprises 
(CA de moins de 10 
M€) 

76% 80% 61% 46% 

Dont TPE (CA de 
moins de 2 M€ 30% 31% 30% 29% 

Source : Compilation évaluateur 
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Les deux indicateurs du CCSE sont : 
- Nombre d’entreprises bénéficiaires, en distinguant 3 classes de taille et leur 

secteur d’activité 
- Montants total des investissements aidés (sur base des montants éligibles), en 

déclinant l’indicateur en fonction des tailles d’entreprises et de leurs secteurs 
d’activité. 

Indicateurs de réalisation 
La valeur cible de 3900 bénéficiaires définie en début de programmation pour le cumul des 
deux dispositifs 123A et123B est donc très loin d’être atteinte : même en imputant 75% de la 
cible à la seule mesure 123A, l’objectif ciblé était de 2900 bénéficiaires dans les IAA. On peut 
s’interroger sur le choix d’une valeur aussi élevée alors que dans la programmation 
précédente (PDRN 2000-2006) avec un montant FEOGA plus de deux fois supérieurs, le 
nombre de bénéficiaires avaient été de 1600. 

Le taux de réalisation est très variable en fonction des régions et n’est pas corrélé à 
l’importance des moyens financiers mobilisés. Le tableau ci-dessous présente les valeurs 
pour 5 régions : les valeurs cibles ont été actualisé au prorata des abondements successifs 
des maquettes (Aquitaine, Rhône -Alpes). 

Taux de réalisation par rapport aux valeurs cibles dans 5 régions. 
123A Bretagne Auvergne Aquitaine Centre Rhône-Alpes 

Nombre de Dossiers 142% 61% 102% 82% 97% 

Montants des 
investissements soutenus 167% 74% 124% 120% nd 

Source : compilation des auteurs 

MESURE 124 COOPERATION EN VUE DE LA MISE AU POINT DE NOUVEAUX PRODUITS, PROCEDES ET 

TECHNOLOGIES DANS LES SECTEURS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES ET DANS LE SECTEUR SYLVICOLE 

L’objectif de cette mesure est de favoriser les coopérations entre acteurs professionnels et la 
recherche publique en vue de mettre au point des produits, procédés et technologies 
innovantes pour faire face à une concurrence accrue et trouver de nouveaux marchés et 
débouchés aux productions agricoles. Il s’agit d’accompagner des projets innovants établis 
en collaboration entre au moins deux des acteurs concernés par la mesure (agriculteurs, 
transformateurs ou acteurs tiers – techniques et de recherche).   

Le PDRH s’est fixé une cible de 250 initiatives en coopération bénéficiant d’une aide, mais la 
mesure a été très peu mobilisée (mesure dite orpheline) notamment en raison du cadrage 
règlementaire. Seuls 11 dossiers ont été introduits dans 5 régions (le taux de réalisation est 
donc de 4%) pour un volume total d’investissement éligible de 1,1 M€.  
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Les projets dans le cadre de la mesure 124 – nombre, dépenses et investissements éligibles 

 

La majeure partie des dossiers a concerné la filière viande (6 projets, dont 4  avicoles). Deux 
dossiers ont porté sur les fruits, 2 autres sur les plants et fourrages et 1 sur le vin. Le tableau 
ci-dessous reprend une brève description des  projets soutenus par région.  

Quelques éléments sur le contenu des projets soutenus dans le cadre de la mesure 124 
Région Description du projet 

Rhône-Alpes 

• Mise au point d'une valorisation technologique innovante des viandes 
issues des poules de réforme 

• Caractérisation de la qualité technologique en fonction des modes de 
production 

• Etudes technico-économiques pour la valorisation des co-produits des 
abattoirs de volailles en Rhône-Alpes 

• 2 projets Agri’Superfruits Beaujolais visant à créer et développer une 
filière agro-alimentaire basée sur la culture de « Superfruits » (Argousier, 
Goji) 

Auvergne 

• Mise en place  d'une filière complète de production avicole pour la 
fabrication de produits élaborés sous signe de qualité 

• Test de l'utilisation de triticales Auvergne dans la production avicole afin 
de conforter une filière régionale dédiée aux produits de qualité 

• Mise en place d’une filière viande premium intégrant la production des 
animaux jusqu'à la commercialisation des viandes 

• Amélioration et valorisation des conditions d'élevage des vins en fûts par 
l'utilisation de bois de chêne à grains moyens 

Champagne-
Ardenne 

• Coopération entre acteurs pour le développement de la filière trufficole 
en Champagne (ONF de Bourgogne, INRA, CRPF, caveurs privés, 
éleveurs de chiens truffiers).   

Poitou-
Charentes 

• Réalisation d'études et d'analyses afin d'obtenir une reconnaissance en 
AOP pour le veau de Chalais 

PACA 
• Développement de culture immortelle du Var par innovation 

biotechnologique in vitro (procédé de multiplication in vitro de plants, 
transfert en exploitation). L’innovation répond à opportunité de marché 
d'un acteur industriel 

Source : DGPAAT, RAE 2015 

L’évaluation à mi-parcours soulignait déjà un effet potentiel important sur l’émergence de 
nouvelles technologies et sur des modes d’organisation innovants. Cependant, la mesure a 
été peu dotée (0.09% de la maquette initiale du PDRH) et est très peu utilisée, notamment en 
raison de la complexité de la réglementation (entre autres la notion de partenariat, la 
propriété intellectuelle) et de concurrence d’autres outils de financement (FEDER, Fonds 
nationaux, tels OSEO et FUI, Fonds régionaux spécifiques). 
 

Nombre de 
projets

Dépenses 
Feader

# EUR millions EUR millions % Total DP EUR millions % du 
volume total

RHONE-ALPES 4 0,10 0,27 50% 0,42 39%
CHAMPAGNE-ARDENNE 1 0,03 0,06 10% 0,33 30%
AUVERGNE 4 0,09 0,20 36% 0,28 26%
PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 1 0,01 0,02 3% 0,04 4%
POITOU-CHARENTES 1 0,00 0,00 0% 0,02 2%

Grand Total 11 0,22 0,54 100% 1,09 100%

Source: DGPAAT, RAE 2015
En gras, les régions sélectionnnées pour étude de cas

Dépenses publiques 
(DP)  totales

Volume total des 
investissementsRégion
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MESURE 125 AMELIORATION ET  DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES LIEES A L'EVOLUTION ET A 

L'ADAPTATION DES SECTEURS AGRICOLE ET FORESTIER 

La mesure 125 se compose des 3 dispositifs suivants : dispositif 125A - Soutien à la desserte 
forestière ; dispositif 125B - Soutien aux investissements collectifs d’hydraulique agricole ; et 
dispositif 125C - Soutien aux infrastructures autres. Seuls les dispositifs 125B et 125C seront 
traités ici, la desserte forestière est abordée dans la section relative au secteur forestier. 

DISPOSITIF 125B SOUTIEN AUX RETENUES COLLECTIVES COLLINAIRES OU DE 
SUBSTITUTION 

L’irrigation est un facteur de production et de compétitivité essentiel pour le maintien des 
activités agricoles pour un certain nombre de régions. La logique d’action vise donc à 
concilier des enjeux économiques, environnementaux et d’occupation du territoire. 

La mesure est collective et ne s’adresse pas directement à des exploitations agricoles 
individuelles. Elle vise à accompagner des investissements réalisés pour des projets intégrés 
à une stratégie d’ensemble de restauration d’une ressource dégradée ou en cours de 
dégradation. Ce dispositif exige des projets à disposer d’une étude de faisabilité technique et 
économique, ainsi que d’une étude d’impact sur les liens avec la directive cadre de l’eau et le 
code de l’Environnement (ainsi que de leurs déclinaisons). On note également qu’au 
démarrage du programme et jusqu’à la période 2009-2010, la plupart des opérations ont été 
engagées sous crédits de l’Etat (8,6 M€, dont 1,3 M€ avec engagements FEADER). En 2012, la 
structuration du dispositif 125B a été revue en définissant 2 sous-dispositifs : Soutien aux 
investissements collectifs d’hydraulique agricole sans augmentation des volumes prélevés (125B1), 
Développement des réseaux hydrauliques agricoles en réponse au stress hydrique des cultures 
(125B2).  

Le PDRH ne définit pas de cible spécifique en termes de réalisations (nombre de dossiers, 
volume d’investissement) pour ce dispositif (cible globale au niveau de la mesure 125). 

Le dispositif B a mobilisé 115,5 M€ d’investissements (dont 31,8 M€ FEADER) dans le cadre 
de 185 dossiers, dont seuls 12 concernent la réponse au stress hydrique des cultures 
(Languedoc Roussillon et Provence Alpes Côte d’Azur). Les 3 régions qui représentent 
ensemble plus de la moitié des dépenses FEADER consacrées au dispositif 125B sont 
Languedoc-Roussillon (36%); PACA (16%); Aquitaine  (12%). On note que l’une des deux 
interventions en Bourgogne a été financée dans le cadre du Bilan de santé.  

Opérations soutenues dans le cadre du dispositif 125B – nombre, dépenses et volume 
d’investissements éligibles 

 
Source : DGPAAT, RAE 2015 

Régions # opérations
Volume total 
investisseme
nts EUR mln

Dont 
Dépenses 
FEADER

% total 
FEADER

LANGUEDOC-ROUSSILLON 51                31,4             11,4             36%
PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 8                  15,6             5,0               16%
AQUITAINE 38                11,2             3,8               12%
MIDI-PYRENEES 50                11,9             3,6               11%
POITOU-CHARENTES 18                13,0             2,4               8%
PAYS-DE-LOIRE 7                  15,4             2,0               6%
RHONE-ALPES 6                  8,7               1,4               4%
AUVERGNE 1                  4,5               1,0               3%
BOURGOGNE 2                  2,9               1,0               3%
FRANCHE-COMTE 4                  0,6               0,2               1%

Total 185              115,5            31,8             100%
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DISPOSITIFS 125C – PPE ET AUTRES INFRASTRUCTURES 
Le dispositif 125C comporte deux sous-dispositifs, notamment le 125C1 portant sur les plans 
de performance énergétique (PPE) collectifs et le 125C2 concernant les autres infrastructures 
en faveur du développement rural. On note que dès le démarrage et jusqu’à la période 2009-
2010 le dispositif 125C a été majoritairement financé en « top-up » (97% des dossiers) tandis 
que la mobilisation du FEADER a été plus importante à partir de la période 2012-2013. 

Dans son ensemble, le dispositif C a mobilisé 60 M€ d’investissements (dont 15,4 M€ 
FEADER) dans le cadre de 331 dossiers. Les 3 régions qui représentent ensemble près de la 
moitié des investissements sont Auvergne (23%); Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées 
(12% chacune). 

Opérations soutenues dans le cadre du dispositif 125C et ses sous-dispositifs – nombre, 
dépenses et volume d’investissements éligibles 

 
Source : DGPAAT, RAE 2015 

Le dispositif 125C a été marqué par une modification des conditions de mise en œuvre par 
rapport aux attentes de la première version du PDRH. Ainsi, le dispositif est passé d’un 
soutien à des projets à montant financier plus élevé mais peu nombreux à des petits projets 
de faibles montants. Egalement, dans le cadre de la V7 du PDRH, l’appui en matière 
d’infrastructures hydrauliques a été transféré du dispositif 125C2 vers le dispositif 125B. 
Le sous-dispositif C1 (PPE) a inclus deux types de réalisations, notamment (i) la valorisation 
collective de la biomasse et (ii) la mise en place des bancs d’essais moteurs : 
— En bio-méthanisation, les dossiers CUMA ont été principalement financés en 2009-

2010 et en 2013, compte tenu de leur montage complexe et afin d’intégrer 
l’exigence de la CE pour l’articulation avec l’axe 3. 

— En 2009, 11 bancs d’essais moteurs ont été financés ayant permis d’atteindre 
l’objectif de recouvrement du territoire national. Ces équipements ont offert la 
possibilité d’obtenir une réduction de ¼ des GES émis par l’exploitation, 
notamment via (i) l’établissement de diagnostics énergétiques des équipements ; 
(ii) la sensibilisation aux questions de consommation de fioul ; et (iii) la maitrise du 
fonctionnement des équipements. 

Concernant le sous-dispositif 125C2 Autres infrastructures, la nature des opérations est très 
variée, il peut s’agir par exemple tant d’aspects réglementaires et procéduriers 
(réglementation des boisements communaux ; opération de remembrement en vue d’un 
aménagement global du territoire communal, Auvergne) que d’équipements communs (par 
exemple pour le traitement des effluents phytosanitaires de l’activité viticole, Champagne-
Ardenne). 

# 
opérations

Volume 
total 

invest. M€

Dont 
FEADER

# 
opérations

Volume 
total 

invest. M€

Dont 
FEADER

# 
opérations

Volume 
total 

invest. M€

Dont 
FEADER

AQUITAINE 59 2,3       0,8       1 0,9       0,1       60 3,3       1,0       
AUVERGNE 55 12,2      3,5       55 12,2      3,5       
BOURGOGNE 4 2,0       0,7       4 2,0       0,7       
BRETAGNE 15 2,2       0,4       15 2,2       0,4       
CENTRE -         -         1 2,4       0,5       1 2,4       0,5       
CHAMPAGNE-ARDENNE 2 0,6       0,1       2 3,0       0,5       4 3,6       0,6       
FRANCHE-COMTE 4 0,8       0,3       4 0,8       0,3       
LANGUEDOC-ROUSSILLON 111 8,1       1,9       111 8,1       1,9       
LIMOUSIN 2 1,3       0,5       2 1,3       0,5       
MIDI-PYRENEES 25 5,5       1,8       25 5,5       1,8       
PAYS-DE-LOIRE 4 10,1      1,6       4 10,1      1,6       
POITOU-CHARENTES 3 2,4       0,7       3 2,4       0,7       
PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 13 1,7       0,5       13 1,7       0,5       
RHONE-ALPES 30 4,3       1,5       30 4,3       1,5       
TOTAL 327 53,7      14,3      4 6,4       1,1       331 60,0      15,4      

% Dispositif 125C 99% 89% 93% 1% 11% 7% 100% 100% 100%
% Mesure 125 8% 16% 16% 0,1% 1,9% 1,3% 8% 18% 17%

125C 125CPPE TOTAL 125C

Région
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MESURES 132 ET 133 REGIMES DE QUALITE DIFFERENCIEE 

Les mesures 132 et 133 visent à améliorer la qualité de la production et des produits 
respectivement en : 
— encourageant les agriculteurs à participer à des régimes de qualité 

alimentaire  (132); 
— soutenant les groupements de producteurs dans leurs activités d’information et de 

promotion pour les produits faisant l’objet de régimes de qualité alimentaire 
(133). 

Les deux mesures sont liées par le règlement européen (CE) n°1698/2005. 

La mesure 132 s’inscrit à la fois dans une perspective d’augmentation de la valeur ajoutée 
des produits agricoles auprès des exploitants et de renforcement de débouchés 
commerciaux, tout en garantissant la qualité du produit et du processus de production 
auprès des consommateurs.   

Les appellations éligibles au titre des régimes communautaires ou nationaux sont : 
l’appellation d’origine contrôlée (AOC), l’appellation d’origine protégée (AOP) et 
l’indication géographique protégée (IGP), la spécialité traditionnelle garantie (STG) et 
l’agriculture biologique (AB). L’appellation Label rouge ainsi que les certifications de 
conformité produit (CCP) collectives sont éligibles au titre des régimes de qualité au niveau 
national. 

La mesure 133 soutient les groupements de producteurs, notion définie avec précision du 
point de vue statutaire au niveau de la règlementation européenne, dans leurs activités 
d’information et de promotion de produits, couverts par la mesure 132. La mesure 133 vise 
la promotion des produits régionaux et se veut complémentaire aux actions nationales ou 
européennes. La mesure 132 bénéficie directement aux agriculteurs, la mesure 133 à leurs 
groupements de producteurs tout en ayant comme cible principale le consommateur final. 
Les deux mesures sont nouvelles sous le RDR257 et relèvent des volets régionaux. Ces 
mesures ont été activées par une dizaine de régions dans les DRDR. Les cibles fixées par le 
PDRH sont de 4300 exploitations participant à un régime de qualité alimentaire et de 325 
actions de promotions aidées.  

Les réalisations du PDRH pour les deux mesures sont plus que le double que ce qui a été 
initialement prévu.  

Indicateurs de réalisations du CCSE pour les mesures 132 et 133 

Mesure – Indicateur Objectif 
PDRH 

Réalisé 
2007-2013 

Taux de 
réalisation 
du PDRH 

M132 – nombre d’exploitations agricoles 
bénéficiant d’une aide 4.300 9.538 222% 
M133 - nombre d’actions de promotions aidées 325 701 216% 

Source : PDRH ; DGPAAT, RAE 2015 

Dans le cadre de la mesure 132, près de 8,4 M€  de dépenses publiques totales ont été 
mobilisés, dont 4,2 EUR millions provenant du FEADER, sans que les données de suivi ne 
permettent d’identifier les produits concernés. Pour la mesure 133, les dépenses publiques se 
sont élevées à hauteur de 38,7 M€, dont 18,6 du FEADER. Les actions d’information-
promotion ont ciblé la production bio, la viande et les fromages principalement.  

                                                             

57 Elles sont nouvelles sous le RDR2 mais déjà présentes antérieurement au niveau régional ; il 
existait des aides à la promotion et des aides à la certification dans certaines régions financées sur 
budgets régionaux (CR, CG). 
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Nombre de bénéficiaires et dépenses publiques par types de produits dans le cadre des 
mesures 132 et 133 

 

Source : DGPAAT, RAE 2015 

La mesure 132 a été presqu’intégralement dédiée au soutien à l’agriculture biologique qui 
représente 95% des dossiers et 98% des dépenses. L’aide a servi à couvrir les paiements des 
cotisations aux organismes de défense et de gestion (ODG). Parmi les 9 régions qui ont 
mobilisé cette mesure, PACA (32% des dépenses publiques) et Aquitaine (29%) se 
démarquent clairement. L’évaluation à mi-parcours avait montré que les frais éligibles 
étaient fortement contraints par le cadrage du règlement d’application européen, (incitation 
annuelle en fonction des charges fixes pour entrer dans le régime qualité).   

 

Source : DGPAAT, RAE 2015 

Le paiement de la certification a été perçu comme un levier important dans la structuration 
et le développement de la filière bio  – cet appui peut avoir notamment un effet 
psychologique s’inscrivant dans l’ensemble de la trajectoire de changement et de conversion 
à l’agriculture biologique. Les acteurs du secteur estiment qu’il offre un « déclic » permettant 
de (i) franchir le cap, modifier le système de production en profondeur et s’y tenir ; (ii) se 
mettre en réseau avec les autres producteurs ; (iii) sécuriser à terme sa clientèle (source : 
étude de cas en Auvergne).  

La mesure 133 a été surtout orientée vers la promotion (au travers de divers moyens de 
communication). Ainsi, près de 60% des activités mises en œuvre dans le cadre des dossiers 
ayant bénéficié de l’aide portent sur la promotion médiatisée, tandis que la promotion 
directe (sur les points de vente) est restée plutôt marginale (moins d’une activité 

# bénéf % DP % # bénéf % DP %
Autres produits alimentaires 9095 95% 8,15 98% 312 45% 15,1 39%
Autres produits d’origine animale 12 0,1% 0,01 0,14% 9 1% 2,0 5%
Fromages 3 0,03% 0,003 0,03% 91 13% 8,4 22%
Fruits, légumes, céréales 346 4% 0,09 1% 69 10% 1,9 5%
Produits à base de viande 25 4% 0,8 2%
Viande fraîche 82 1% 0,09 1% 191 27% 10,4 27%
Huiles et graisses 3 0,4% 0,1 0,4%
Boissons à base d'extraits de plantes 1 0,1% 0,1 0,2%

Total 9538 100% 8,35 100% 701 100% 38,7 100%
Cibles 4300 325
% cibles 222% 216%

132 133Région

132 œnombre de bénéficiaires de l‘aide 
individuelle pour le label AB 

uniquement

132 œdépenses publiques totales en EUR 
millions pour le label AB

uniquement
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d’information-promotion sur 10). L’organisation d’évènements et la participation aux foires 
et salons nationaux et internationaux représentent un tiers des activités. Au niveau des 
produits, les campagnes ont mis l’accent sur le bio (39% des dépenses FEADER) ; la viande 
fraîche (27%) et le fromage (22%). 

Répartition des types d’activités menées dans le cadre de la mesure 133 (%) 

 

Source : ODR, ASP 

La contribution de la mesure 133 est liée à la sécurisation de la filière bio, dans la mesure où 
les activités et outils de communication ont permis de mettre l’accent sur l’existence du 
système bio dans le paysage agricole (manifestation au sommet de l’élevage rassurant les 
producteurs envisageant une reconversion ; opérations de promotion sur les filières 
emblématiques de la région d’Auvergne – lait, viande bovine et ovine). Quant aux labels de 
qualité (AOP fromage, exemple d’Auvergne), la mesure 133 a répondu à la volonté des 
acteurs laitiers de se faire connaitre, de toucher des consommateurs et de créer une 
démarche positive pour les appellations en travaillant sur la notoriété et l’évolution de la 
connaissance par les consommateurs (mobilisation de ressources conséquentes pour la 
communication). Pourtant, les effets obtenus n’ont pas été à la hauteur des attentes à cause 
de : (i) une assimilation par les producteurs entre communication et vente ; (ii) une 
inadéquation de la communication avec les forces de vente (faible implication des 
entreprises ; absence de supports à caractère promotionnel comme réductions, bon d’achat, 
etc.). Certains AOP ont néanmoins réussi à atteindre des marchés ayant perçu l’existence de 
la communication (restauration hors domicile, opportunité commerciale pour certains 
affineurs), ou à se rendre plus visible et à insister sur la différence entre production laitière et 
fermière en vue de la valorisation plus importante de la seconde. 

Publicité 
et diverse 

com°
59%

Organisation-
participation 

Salons et 
Foires
32%

Promotion en point de 
vente
9%
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4.2.2. Les réalisations physiques des mesures contribuant à l’amélioration 
de la compétitivité du secteur forestier  

MESURE 122 : AMELIORATION  DES PEUPLEMENTS FORESTIERS  

MESURE 122A : AMELIORATION DES PEUPLEMENTS EXISTANTS  

 
Source : ODR, ASP 

 
Source : MAAF – SDFCB 
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Les montants engages pour cette mesure sont relativement modestes par rapport à d’autres 
mesures. 

Les réalisations physiques ont été principalement : 
— l’élagage de tiges d’avenir pour obtenir du bois de qualité dans pratiquement 

toutes les régions (opération qui consiste à retirer toutes les branches basses des 
arbres dans les premières années de vie du peuplement pour permettre d’obtenir 
du bois sans nœud lors de la récolte finale) ; 

— le balivage principalement en Charente Poitou et Centre (Le balivage est l'action de 
repérer et sélectionner les plus beaux arbres, les baliveaux afin de favoriser leur 
croissance optimale le plus souvent par éclaircie. Cette action a donc également la 
fonction de faire évoluer un taillis en futaie) ; 

— et de manière moins importante le dépressage (le dépressage est une opération 
réalisée dans les toutes premières années d’un peuplement, réalisé à partir d’un 
semi ou d’une régénération naturelle, consistant à éliminer les repousses autour 
des tiges que l’on veut conserver, pour qu’elles puissent pousser sans 
concurrence). 

Ces trois opérations sylvicoles  sont réalisées dans les premières années des peuplements et 
non donc d’effets visibles et quantifiables que sur des peuplements adultes 

 MESURE 122 B: CONVERSION DE PEUPLEMENT EN FUTAIE  

 
Source : ODR, ASP 
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Source : MAAF – SDFCB 

Cette mesure qui a été principalement activée en Midi-Pyrénées et Languedoc Roussillon, a 
été principalement utilisée pour les travaux préalables à une plantation, l’achat de plan, la 
plantation et l’entretien des plantations.  

MESURE 123 B : EQUIPEMENT DES ETF 

 
 

Source : MAAF – SDFCB 
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Source : ODR, ASP 

Cette mesure prévue pour l’équipement et la modernisation des entreprises de travaux 
forestiers (ETF) a été utilisée dans toutes les régions forestières et particulièrement en 
Aquitaine et Rhône-Alpes. Elle a servi principalement à l’équipement en machines 
d’abattage (machines combinées d’abattage) et engins de débardage (porteurs forestiers). On 
voit aussi un début d’équipement en débusqueur matériel permettant de débarder des bois  
en zone plus difficile. 

Il est à constater que l’on ne voit pas encore émerger l’équipement en machines spécifique à 
l’exploitation de la biomasse. 
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MESURE 125 A : SOUTIEN A LA DESSERTE FORESTIERE  

 

 
Source : ODR, ASP 

 

Source : ODR, ASP 

Les régions qui ont le plus utilisé cette mesure sont l’Auvergne, Rhône-Alpes et Lorraine. On 
ne retrouve pas ce même classement dans les réalisations physiques où on peut constater 
une importance très grande de la Franche-Comté. Dans les régions, on trouve comme le 
montre le tableau ci-après aussi une répartition très différente entre routes et pistes 
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Source : MAAF – SDFCB 

 
Cette hétérogénéité se retrouve aussi dans les coûts aux kilomètres des différentes 
prestations comme le montrent le tableau suivant. 
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Création de routes forestières (ml) - 2007-2012 

  
Montant 
total en 

milliers d'€ 
longueur de 
route en Km 

montant 
moyen en 
€/Km 

ALSACE  2 172      81      26 713     
AQUITAINE  2 397      80      30 116     
AUVERGNE  6 867      179      38 415     

BASSE-NORMANDIE  1 113      23      48 961     
BOURGOGNE  6 513      155      42 021     

BRETAGNE  1 237      29      43 014     
CENTRE  1 921      30      63 584     

CHAMPAGNE-ARDENNE  3 977      87      45 492     
FRANCHE-COMTE  6 473      199      32 459     

HAUTE-NORMANDIE  1 472      27      53 693     
ILE-DE-FRANCE  759      10      74 262     

LANGUEDOC-ROUSSILLON  2 107      74      28 434     
LIMOUSIN  3 999      74      54 375     
LORRAINE  11 782      178      66 311     

MIDI-PYRENEES  2 018      63      32 153     
NORD-PAS-DE-CALAIS  195      13      14 542     

PAYS-DE-LOIRE  156      8      19 078     
PICARDIE  161      4      36 170     

POITOU-CHARENTES  84      3      32 434     
PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR  160      9      17 033     

RHÔNE-ALPES  6 399      209      30 684     
Source : MAAF – SDFCB 
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Ouverture de pistes forestières - 2007-2012 

  

Montant 
total en € 

longueur de 
piste en KM 

montant 
moyen en 
€/km 

ALSACE  361      59      6 157     
AQUITAINE  477      55      8 643     
AUVERGNE  1 015      154      6 597     

BASSE-NORMANDIE  14      2      5 684     
BOURGOGNE  129      37      3 498     

BRETAGNE  94      12      7 759     
CENTRE  -      4      -     

CHAMPAGNE-ARDENNE  194      87      2 239     
FRANCHE-COMTE  4 836      430      11 245     

HAUTE-NORMANDIE  504      61      8 278     
ILE-DE-FRANCE  319      21      14 866     

LANGUEDOC-ROUSSILLON  308      68      4 528     
LIMOUSIN  177      28      6 394     
LORRAINE  1 530      85      18 034     

MIDI-PYRENEES  627      59      10 693     
NORD-PAS-DE-CALAIS  3      0      8 020     

PAYS-DE-LOIRE  -      -      -     
PICARDIE  12      5      2 540     

POITOU-CHARENTES  -      -      -     
PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR  304      25      12 339     

RHONE-ALPES  1 887      197      9 574     
Source : MAAF – SDFCB 

Mise au gabarit 

  Montant 
total en € 

longueur de 
piste en KM 

montant 
moyen en 
€/km 

ALSACE  338      13      26 497     
AQUITAINE  5 320      157      33 862     
AUVERGNE  2 704      87      31 176     

BASSE-NORMANDIE  272      11      24 865     
BOURGOGNE  814      32      25 532     

BRETAGNE  747      22      33 770     
CENTRE  690      12      59 071     

CHAMPAGNE-ARDENNE  137      7      19 854     
FRANCHE-COMTE  1 352      56      24 052     

HAUTE-NORMANDIE  180      3      56 732     
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ILE-DE-FRANCE  59      1      49 353     
LANGUEDOC-ROUSSILLON  2 832      182      15 600     

LIMOUSIN  4      1      3 250     
LORRAINE  2 737      82      33 445     

MIDI-PYRENEES  3 566      141      25 257     
NORD-PAS-DE-CALAIS  68      7      9 225     

PAYS-DE-LOIRE  -      -      -     
PICARDIE  107      3      38 960     

POITOU-CHARENTES  27      4      6 322     
PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR  2 900      135      21 464     

RHONE-ALPES  4 584      179      25 627     
Source : MAAF – SDFCB 

En prenant le cas de la région Franche-Comté qui a été la région la plus consommatrice de 
cette mesure, le coût des prestations est dans la moyenne dans chacune des catégories, ce 
sont la quantité de piste, de route ou de mise au gabarit qui sont importantes.  

 
 

226 A : PLAN CHABLIS 

 

 
 

Comme le montre de manière très nette cette carte, cette mesure qui a représenté des 
sommes très importantes, a été principalement utilisée en Aquitaine. En effet cette région a 
été touchée en 1999 par la tempête Martin, puis en 2009 par la tempête Klaus.  

Cette mesure a mobilisé des sommes importantes puisqu’elle représente à elle seule un tiers 
des sommes payées par l’ensemble du dispositif. L’Aquitaine, touchée par les tempêtes de 
1999 et de 2009 a consommé 65% de ce dispositif et de manière très concentrée sur le massif 
des Landes de Gascogne. Ce dispositif qui est une mesure d’urgence pour situation 
d’urgence et qui n’a pas pour but d’être récurrent ne peut donc être analysé comme les 
autres mesures et aucune comparaison ne peut être faites entre les régions car les distorsions 
sont trop importantes. 
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MESURE 226 C : MESURE DFCI 

 
 

La carte ci-dessus montre bien les deux grandes zones d’utilisation de cette mesure : 
— la Forêt des Landes de Gascogne pour 46% 
— La forêt méditerranéenne pour  40% (20% Languedoc Roussillon et 20% Provence 

Cote d’Azur) 

MESURE 341A : STRATEGIE LOCALE DE DEVELOPPEMENT 

 
 

Cette mesure qui a permis d’animer les propriétaires forestiers dans le but d’améliorer la 
productivité et la compétitivité de la forêt française a été utilisée sur l’ensemble du territoire 
comme l’illustre la carte ci-dessus. Les animations financées par le Feader peuvent recouvrir 
différentes typologies comme le montre le tableau ci-dessous qui répartit par région et par 
type de dossier le nombre de dossiers financés par le FEADER.  
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Répartition des animations par typologie 

 
Source : MAAF – SDFCB 

Deux types d’animations ressortent très largement des autres il s’agit des Chartes Forestières 
de Territoire et les Plans de Développement de Massif 

Comme le stipule la loi d’orientation forestière de 2001, « Sur un territoire pertinent au 
regard des objectifs poursuivis, une charte forestière de territoire peut être établie afin de 
mener un programme d'actions pluriannuel intégrant, le cas échéant, la multifonctionnalité 
des forêts locales et visant : 
— soit à garantir la satisfaction de demandes environnementales ou sociales 

particulières concernant la gestion des forêts et des espaces naturels qui leur sont 
connexes ; 

— soit à contribuer à l'emploi et à l'aménagement rural, notamment par le 
renforcement des liens entre les agglomérations et les massifs forestiers ; 

— soit à favoriser le regroupement technique et économique des propriétaires 
forestiers, la restructuration foncière ou la gestion groupée à l'échelle d'un massif 
forestier; 

— soit à renforcer la compétitivité de la filière de production, de récolte, de 
transformation et de valorisation des produits forestiers. » 

La Charte Forestière Territorialisée (CFT) est le plus souvent mise en œuvre par des 
Syndicats Mixte de Pays ou de Parc Naturel Régional 

Le plan de développement de massif (PDM) est une action de développement local au 
service de la forêt et des petits propriétaires forestiers et plus largement de tout le territoire 
concerné. 

Cette approche par massif doit permettre de toucher des forêts constituées de petits 
propriétaires forestiers jusqu’ici trop souvent délaissés afin de trouver des solutions aux 
problèmes qui rendent coûteuse ou économiquement impossible la mobilisation des bois 
(morcellement de la propriété, qualité des bois, accessibilité des massifs, …). Cette action 
vise aussi à développer la multifonctionnalité de la forêt, elle s’inscrit dans l’aménagement 
du territoire. 

Animation(
de(Massif

Charte(
Forestière(

de(
Territoire

Animation(
Post(

Tempête(
Klauss

Plan(de(
Développe
ment(de((
Massif

Plan(pluriannuel(
Régional(de(

Développement(
Forestier

Schéma(de(
desserte

Stratégie(
Locale(de(
Développ
ement(
Forestier

Syndicat(
Mixte(de(
Gestion(

Forestière

Total

ALSACE
AQUITAINE 6 1 18 11 6 2 44
AUVERGNE 3 12 20 3 8 46

BASSESNORMANDIE 5 3 8
BOURGOGNE 18 9 27
BRETAGNE 4 4
CENTRE 6 6

CHAMPAGNESARDENNE 2 16 18
FRANCHESCOMTE 1 2 1 4

HAUTESNORMANDIE 3 3
ILESDESFRANCE 6 3 1 10

LANGUEDOCSROUSSILLON 13 3 16
LIMOUSIN 1 13 4 1 19
LORRAINE 2 12 14

MIDISPYRENEES 10 15 3 28
NORDSPASSDESCALAIS 1 1

PAYSSDESLOIRE 3 2 5
PICARDIE 1 1

POITOUSCHARENTES 9 1 27 5 42
PROVENCESALPESSCOTE(D'AZUR 6 22 1 29

RHONESALPES 8 54 4 1 67
Total 34 172 18 137 6 3 14 8 392
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Les Plans de Développement de Massif sont la plus part du temps mis en place et animés 
par les Centre Régionaux de la Propriété Forestières 

La répartition des outils comme l’illustre le tableau suivant varie selon les régions  

montant	payé	FEADER	341A	en	milliers	d'€	

		
Charte	

Forestière	de	
Territoire	

Plan	de	
Développement	

de	Massif	
Autres		 Total	

Alsace	 		 		 		 		

		 		 		 		 		
Aquitaine	 		 134	 751	 885	

		 0,00%	 15,14%	 84,86%	 		
Auvergne	 185	 1225	 383	 1793	

		 10,32%	 68,32%	 21,36%	 		
Basse	Normandie	 66	 60	 87	 213	

		 30,99%	 28,17%	 40,85%	 		
Bourgogne	 235	 183	 66	 484	

		 48,55%	 37,81%	 13,64%	 		
Bretagne	 		 17	 15	 32	

		 0,00%	 53,13%	 46,88%	 		
Centre	 100	 		 6	 106	

		 94,34%	 0,00%	 5,66%	 		
Champagne	Ardennes	 39	 407	 -198	 248	

		 15,73%	 164,11%	 -79,84%	 		
Franche	Comté	 		 		 87	 87	

		 0,00%	 0,00%	 100,00%	 		
Haute	Normandie	 42	 71	 0	 113	

		 37,17%	 62,83%	 0,00%	 		
Ile	de	France	 120	 35	 19	 174	

		 68,97%	 20,11%	 10,92%	 		
Languedoc	Roussillon	 308	 107	 0	 333	

		 92,49%	 32,13%	 0,00%	 		
Limousin	 381	 97	 8	 486	

		 78,40%	 19,96%	 1,65%	 		
Lorraine	 22	 667	 37	 726	

		 3,03%	 91,87%	 5,10%	 		
Midi	Pyrénées	 244	 390	 277	 911	

		 26,78%	 42,81%	 30,41%	 		
Nord	Pas	de	Calais	 15	 		 0	 15	

		 100,00%	 0,00%	 0,00%	 		
Pays	de	la	Loire	 44	 35	 0	 79	

		 55,70%	 44,30%	 0,00%	 		
Picardie	 		 14	 10	 24	

		 0,00%	 58,33%	 41,67%	 		
Poitou	Charente	 20	 293	 204	 517	

		 3,87%	 56,67%	 39,46%	 		
Provence	Cote	d'Azur	 318	 13	 148	 479	

		 66,39%	 2,71%	 30,90%	 		
Rhônes	Alpes	 568	 280	 300	 1148	

		 49,48%	 24,39%	 26,13%	 		
		 2714	 4036	 2204	 8853	
		 30,66%	 45,59%	 24,89%	 		

Source : MAAF – SDFCB 
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Le cas particulier de l’Aquitaine 85% de « autre » est dû à l’animation mise en place après la 
tempête pour aider les propriétaires à mettre en place leurs dossiers de reboisement 

4.2.3 Les réalisations physiques des mesures de l’axe 2 contribuant à 
l’amélioration de l’environnement 

L’axe 2 du PDRH vise essentiellement à « améliorer l'environnement et l'espace rural par le 
soutien à des pratiques agricoles en vue d'un effet global sur la préservation de la 
biodiversité et de la ressource en eau, la prévention des risques naturels et le maintien de 
l’agriculture en zones défavorisées » (Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la 
forêt, 2012a). Il est constitué de huit mesures : l’Indemnité Compensatoire des Handicaps 
Naturels (ICHN) en zone de montagne (211), l’ICHN en zone défavorisée simple (212), les 
Mesures Agro-Environnementales (MAE) (214), les investissements non productifs à 
caractère agro-environnemental (216), le premier boisement de terres agricoles (221), la 
première installation de systèmes agro-forestiers sur des terres agricoles (222), la 
reconstitution du potentiel forestier et l’adoption de mesures de prévention (226) et les 
investissements non productifs à caractère agro-environnemental en forêt Natura 2000 (227).  
 
Les quatre premières mesures ont pour objectif de favoriser l’utilisation durable des terres 
agricoles tandis que les quatre dernières sont ciblées sur les terres forestières.  
 
Cette partie présente les principales réalisations physiques de chaque mesure et les 
équilibres au sein de l’axe 2. Les réalisations plus précises pour chaque mesure et les 
indicateurs de réalisation communautaires sont abordés dans les analyses transversales par 
thème (partie 5, tome 2) et dans la réponse à la question dédiée à chaque mesure (tome 3).  
 

CHIFFRES CLES DES REALISATIONS DE L’AXE 2 
Le tableau ci-après recense les principales réalisations des mesures de l’axe 2.  
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Réalisations principales des mesures de l’axe 2 sur l’ensemble de la période 

 
*la surface physique ne comprend pas de double compte 

Sources : ODR (en noir) et RAE 2015 (en bleu)58 
L’axe 2 représente environ 164 000 bénéficiaires et 6 milliards d’euros. Il n’est pas possible 
d’additionner la surface physique des différentes mesures de l’axe 2 car l’ICHN, à l’inverse 
des MAE par exemple, n’est pas localisée sur des parcelles particulières. La surface 
concernée au total par cet axe est donc au maximum de 12 000 000 hectares. 

EQUILIBRE DES PRINCIPALES REALISATIONS AU SEIN DE L’AXE 2 
La figure ci-dessous permet de visualiser la répartition des réalisations de l’axe 2 entre les 
différentes mesures.  
 

                                                             

58  Les données du tableau proviennent pour la plupart du tableau de synthèse d’indicateurs du 
PDRH de l’ODR. Cependant, ce tableau ne comprend pas de données surfaciques et l’ODR ne 
contient des données surfaciques que pour les MAE (utilisées dans la question spécifique pour les 
MAE). Les surfaces physiques proviennent donc du RAE 2015. Concernant les MAE, elles 
diffèrent donc de celles présentées dans la réponse à la question spécifique aux MAE (6.3.5, Tome 
3) pour laquelle ce sont les données surfaciques de l’ODR qui ont été mobilisées. 
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Répartition des réalisations l’axe 2 entre ses mesures 

 
Source : ODR, sauf pour surface physique : RAE 2015, traitement par les auteurs 

 
L’ICHN représente environ 50% de toutes les réalisations de l’axe 2 avec 53% de la 
dépense publique totale et 52% du FEADER. Sur la figure ci-dessus, l’équilibre sur le 
nombre de bénéficiaires est représenté en fonction de la somme des bénéficiaires de chaque 
mesure, c’est-à-dire avec double compte. Cette somme s’élève à 336 000 personnes, soit 
environ le double des bénéficiaires sans double compte (164 000). L’ICHN représente 68% de 
ces derniers. Les MAE représentent à quelques pourcents près l’autre moitié, avec une 
proportion légèrement plus importante en surface (54%).  
Les mesures forestières sont peu importantes, elles représentent environ 4% des 
bénéficiaires, 3% de la dépense publique totale et 3% du FEADER.  

Compte tenu du poids important des MAE dans les réalisations de l’axe 2, la figure ci-
dessous détaille la répartition de ses réalisations entre ses différents dispositifs. 

Répartition des réalisations des MAE entre ses dispositifs59 

 
Source : ODR, sauf pour surface physique : RAE 2015, traitement par les auteurs 

 
Au sein des MAE, la PHAE a un poids très important. Elle représente 55% des bénéficiaires 
(60% sans double compte), 65% des surfaces, 57% de la dépense publique totale et 67% du 
FEADER. Les MAEt sont les deuxièmes plus importantes et représentent environ un quart 
des réalisations sauf pour les surfaces pour lesquelles il s’agit de la MAEr.  

                                                             

59  Ce graphique diffère de celui présent dans la réponse à la question 6.3.5. relative aux MAE (tome 
2) car les données surfaciques sont issues de l’ODR pour ce dernier et les surfaces y sont en 
moyenne 30% plus élevées.  
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Les réalisations de l’axe 2 reposent donc surtout sur les réalisations des mesures de masse 
ICHN et PHAE.  

Réalisations des autres mesures contribuant à l’amélioration de l’environnement 
L’environnement étant un objectif relativement transversal, il est important de souligner que 
certaines mesures des axes 1, 3 et 4 y contribuent plus ou moins directement. Le tableau ci-
dessous tente de quantifier la part des mesures ayant contribué à l’amélioration de 
l’environnement60. 

Réalisations des mesures contribuant à l’objectif environnemental hors axe 2 

 
Sources : ODR (bénéficiaires, montants, et pourcentages bleus), RAE 2015 (pourcentage orange), 
estimations des auteurs à partir des intitulés des projets ou de typologies existantes (pourcentages 

noirs) 
De nombreuses mesures hors axe 2 participent aux objectifs environnementaux du PDRH, 
certaines même dans leur totalité (lignes surlignées en vert foncé du tableau), comme par 
exemple le PVE qui est une mesure de l’axe 1 dont l’objectif est de soutenir les 
investissements spécifiques pour répondre aux exigences environnementales dans le 
domaine de l’eau et de l’énergie. Cependant, ce ne sont pas les mesures les plus importantes 
du PDRH en termes de réalisations. L’installation est la mesure hors axe 2 la plus importante 
en montants et bénéficiaires contribuant indirectement à l’objectif environnemental au sens 
large, de par son action sur le maintien de l’agriculture en zone défavorisée. 
Il est intéressant de noter les mesures forestières hors axe 2 visent avant tout la mobilisation 
de bois et contribuent très peu aux objectifs environnementaux mis à part peut-être la 
desserte forestière. Cependant, elles gardent un impact potentiel sur les problématiques 
climatique (stockage de carbone) et énergétique (bois énergie). 

                                                             

60  Les réponses aux questions portant sur les effets non ciblés des mesures (tome 3) apportent des 
éléments qualitatifs venant appuyer et préciser la contribution des mesures.  

Mesure /dispositif
Nb de 

bénéficiaires

Montant total 
des paiements

(€)

% de la mesure 
contribuant à 

l’environnement

111 : Formation et diffusion agri, IAA, sylvi 458 115 861 061 Environ 70%

112 : Installation 34 584 947 833 952 60 %

121 A : PMBE 35 345 818 792 921 Entre 10 et 30 %

121 B : PVE 16 097 98 155 051 100 %

121 C1 : PPE 9 005 92 348 005 100 %

121 : Autres 7 873 141 203 425 ?

123 A : IAA 1 328 301 694 677 Moins de 5 %

124 : Innovation 9 451 439 15 à 20 %

125 A : Desserte forestière 2 774 83 903 011 Peu

125 B : Irrigation 127 72 155 898 ?

125 C : PPE 19 4 447 230 100 %

125 : Autres 288 32 740 270 ?

132 : Qualité individuelle - certification 7 333 9 211 671 Presque 100 %

133 : Qualité collective - promotion 151 37 849 826 Environ 20 %

311 : Diversification non agri 1 897 48 679 831 Moins de 5 %

323 A : Natura 2000 DOCOB 590 99 296 948 100 %

323 B : Natura 2000 autres 926 42 049 526 100 %

323 C : Pastoralisme 3 675 108 414 182 100 %

323 D : Patrimoine naturel 565 57 192 703 100 %

331 : Formation acteurs éco 68 4 034 618 Env. 10 %

341 : Stratégie développement local 537 67 726 199 ?

Axe 4 : LEADER 9 441 561 327 079 5 à 10 %
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LOCALISATION DES MESURES DE L’AXE 2 
La carte ci-dessous représente la répartition géographique des bénéficiaires des mesures de 
l’axe, avec d’une part la carte des taux de pénétration (% d’agriculteurs touchés) et d’autre 
part la répartition par mesure et par région61.  
 

Répartition géographique des bénéficiaires : carte des taux de pénétration et graphique 
des bénéficiaires par mesures et par région 

 

Source : ODR 

 
Source : ODR traitement par EPICES (avec doublons) 

                                                             

61 Les répartitions plus précises par mesure sont présentes dans les analyses thématiques (partie 5) et 
dans les questions par mesure (tome 3). 
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Il apparaît clairement que l’axe 2 bénéficie surtout à des agriculteurs en zone de montagne. 
Dans ces zones, il touche souvent plus de 80% des agriculteurs, notamment dans les zones 
cœur du massif central, les Alpes, les Pyrénées et le Jura. Cela est logique au vu du poids de 
l’ICHN et de la PHAE dans les réalisations de l’axe 2. La PHAE touche aussi un certain 
nombre de bénéficiaires dans l’ouest, en Basse-Normandie et Pays de la Loire (peu en 
Bretagne). L’ICHN hors montagne se concentre dans les marais de l’ouest.  
 
Dans les zones de plaine, les mesures de l’axe 2 touchent en moyenne moins de 20% des 
agriculteurs.  
 
Parmi les mesures systèmes, la MAEr est surtout mobilisée dans les zones intermédiaires de 
l’Ouest, du Sud du bassin parisien et du Nord Est, la SFEI en Bretagne, la CAB est assez 
dispersée mais plus dense dans l’ouest et le sud tandis que la MAB touche une part minime 
d’agriculteurs de Bretagne. Les MAEt touchent plus fortement l’Ouest, le Sud et les zones de 
montagne. Concernant les mesures ponctuelles, la PRM, PRV et API sont peu denses et 
relativement dispersées. Cette géographie des réalisations est également à mettre en relation 
avec le fait que toutes les mesures n'ont pas été ouvertes dans toutes les régions. 
 

Zoom sur la localisation des mesures forestières de l’axe 2  
contribuant à l’amélioration de l’environnement 

Parmi les mesures forestières de l’axe 2, la mesure 226 A relative au plan chablis, n’est pas représentée 
ici car elle contribue peu à l’amélioration de l’environnement (voir partie sur les effets des mesures 
forestières). 

 

Localisation des bénéficiaires des mesures forestières 
participant à l’environnement 

Au sein des autres mesures forestières, la 
protection des forêts contre les incendies 
(226 C) et les investissements non 
productifs en forêt Natura 2000 (227) sont 
les plus importantes. La figure ci-contre 
montre que la répartition des 
bénéficiaires de la 226 C sont plutôt dans 
les massifs du Sud et ceux de la 227 dans 
le massif Vosgien et en Limousin.  

Les mesures de boisement des terres 
agricoles (221) et d’agroforesterie (222) 
ont été relativement peu mobilisées (un 
peu moins de 300 bénéficiaires), 
principalement dans l’ouest pour la 221 et 
dans le nord et le sud-ouest pour la 222. 
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4.2.4 Les réalisations physiques des mesures des axes 3 et 4 contribuant 
à l’amélioration de la qualité de vie et de la diversification dans les 
espaces ruraux 

CHIFFRES CLES ET DIFFERENTS EQUILIBRES DES REALISATIONS DES AXES 3 ET 4 
LES CHIFFRES CLES DES REALISATIONS DES AXES 3 ET 4 
En 2015, environ 675 millions de FEADER ont été payés au titre des mesures de l’axe 362, soit 
12,6% du montant total FEADER payé. Ces 675 millions sont mis en œuvre pour environ 
237 millions, au titre de la politique « territoriale » du PDRH, Leader. L’axe 3 étant ainsi 
« leaderisé » à environ 35%. Les 438 autres millions de FEADER payé étant hors Leader, c’est 
à dire à l’attention directe des bénéficiaires fléchés dans chaque mesure.  

Précisons par ailleurs qu’au total environ 304 millions de FEADER ont été payés au titre de 
l’axe 4 Leader, ce qui correspond à 5,7% du montant total FEADER payé. On vient de le voir, 
l’axe 3 est le principal axe contributif (237 millions, 78%), suivi par l’axe 1 (6,1 millions, 2%), 
l’axe 2 (1,4 million, 0,5%), hors des mesures spécifiques Leader (421 coopération et 431 
animation et fonctionnement des GAL : 59 millions, 19,5%). Les axes 1 et 2 sont très peu 
leaderisé, respectivement 0,5% et 0,04%. 

Le nombre total de bénéficiaires payés de l’axe 3 s’élève à 13 35463 entre 2007 et 2015 dont 
60% de bénéficiaires de mesures contribuant à l’amélioration de la qualité de vie et de la 
diversification dans les espaces ruraux. En intégrant les mesures de l’axe 3 mobilisés via 
l’axe 4 Leader, le nombre total de bénéficiaires s’élève à environ 21 000 entre 2007 et 2015 
dont près de 75% de bénéficiaires de mesures contribuant à l’amélioration de la qualité de 
vie et de la diversification dans les espaces ruraux. 

Rappelons que les mesures prises en compte dans l’analyse des réalisations ci après, sont 
celles de l’axe 3 contributives à la qualité de vie et à la diversification selon les arbres des 
objectifs référents64. Elles correspondent, en montant FEADER payé, à 80% de l’axe 3 (72% 
hors Leader et 97% Leader).  

EQUILIBRE DES PRINCIPALES REALISATIONS AU SEIN DES AXES 3 ET 4 
L’analyse de la répartition des équilibres financier et des bénéficiaires au sein de l’axe 3 (voir 
le graphique de gauche ci-après) montre une répartition des bénéficiaires par mesure assez 
différente de la répartition financière pour deux raisons : (1) la mesure 323C, relative au 
pastoralisme, représente environ 28% de l’ensemble des bénéficiaires payés de l’axe 3 alors 
qu’elle représente 12% du financement total de l’axe 3, (2) A l’inverse le financement total de 
la mesure 321 représente plus du tiers de l’ensemble de l’axe 3 alors qu’elle ne représente 
que 10% des bénéficiaires sur l’ensemble des bénéficiaires de l’axe 3. Cette différence 
s’explique par la nature des bénéficiaires (agricole pour la 323C et plutôt 
communale/intercommunale pour la 321) et la nature des projets (investissement de petits 
matériels et de sensibilisation pour la 323C et des équipements, aménagement de locaux 
pour la 321). Lorsqu’on intègre les mesures de l’axe 3 mobilisées via Leader (voir le 
graphique de droite ci-après), la répartition des bénéficiaires s’équilibre autour de trois 
mesures qui représente près de 50% de l’ensemble des bénéficiaires : la mesure 321 (18% de 
l’ensemble des bénéficiaires), la mesure 313 (16% des bénéficiaires) et la mesure 323C (16% 
des bénéficiaires). La répartition du financement total par mesure ne change quasiment pas 
lorsqu’on on intègre la mobilisation des mesures de l’axe 3 via Leader.  

                                                             

62  311, 312, 313, 321, 323 (A à E), 331, 341 (A et B), 413 
63 Chiffre sans doubles comptes de bénéficiaires de plusieurs mesures de l’axe 3. 
64 à savoir 311, 312, 313, 321, 323 (D et E), 331 et 341B 
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Source : Données ASP – ODR 

LOCALISATION DES BENEFICIAIRES DE L’AXE 3 ET 4 
La distribution des bénéficiaires de l’axe 3, sur la carte à gauche ci-après, fait ressortir 
fortement les zones de montagne. Cette distribution correspond avant tout à une logique 
composite des aides aux pastoralismes qui se retrouvent naturellement dans les secteurs de 
haute montagne mais aussi des autres mesures de l’axe 3 contribuant à l’amélioration de la 
qualité de vie et de la diversification dans les espaces ruraux (voir la carte à droite) 
particulièrement bien mobilisées par les territoires des zones de montagne, dont le massif 
central. Ces mesures se concentrent préférentiellement dans les campagnes fragiles où selon 
la typologie des campagnes françaises (CGET), des campagnes vieillies à très faible densité 
(voir la carte de la typologie des campagnes françaises plus loin). L’intégration de Leader au 
sein de la répartition des bénéficiaires des mesures de l’axe 3 contribuant à l’amélioration de 
la qualité de vie et la diversification des espaces ruraux renforce le constat d’une 
mobilisation de ces mesures au sein des campagnes vieillies à très faible densité mais 
s’élargie également vers les autres espaces ruraux plus intermédiaires voire périurbains des 
campagnes des villes, du littoral et des vallées urbanisées. 
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Source : DATAR - INRA CESAER/ UFC-CNRS ThéMA/ Cemagref DTMA METAFORT, 2011 

LA MESURE 311 – DIVERSIFICATION VERS DES ACTIVITES NON AGRICOLES 
La mesure 311 soutient la création ou le renforcement d’activités par des ménages agricoles 
(hors production et transformation agricole, objet de la mesure 121C4 de l’axe 1). Elle fait 
partie des mesures visant à la diversification de l’économie rurale. Les résultats ou effets 
attendus de la mesure sont multiples : diversifier les sources de revenu des ménages 
agricoles, lutter contre la baisse du nombre d’exploitants agricoles, valoriser les ressources 
locales ou encore maintenir la population rurale en évitant la disparition des services à la 
population. 

Il s’agit d’une mesure relativement modeste de l’axe 3 (pour rappel 6% de la maquette 
FEADER 2015 de l’axe 3 hors Leader) et qui a mobilisé au final 29 millions de paiement 
FEADER et 59 millions des paiements publics totaux, soit environ 4% de l’axe 3 (hors Leader 
et Leader). Cette mesure est, par ailleurs, faiblement mise en œuvre via Leader (19% en 
bénéficiaires payés, et 18% en paiements publics totaux).  

Légende	:	
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Cartes des montants payés totaux et du nombre de bénéficiaires payés par région pour la 
mesure 311 (Leader/ Hors Leader) 

 
Source : Données ASP – ODR 

Son recours et son passage via Leader restent néanmoins fortement différenciés selon les 
régions : 

— Rhône-Alpes, Languedoc-Roussillon ou encore Nord-Pas-de-Calais l’ont plus 
fortement mobilisée mais peu via Leader ; 

— A l’inverse d’autres régions comme la Normandie ou les Pays de la Loire l’ont 
moins mobilisée, mais plus leaderisée. 

 

La mesure 311 a soutenu 2 351 ménages agricoles qui ont réalisé les types de projets suivants 
par ordre de priorité65 et avec la diversité régionale présentée dans la carte ci-après : 

— De la commercialisation / vente (40% des bénéficiaires et 26% des paiements 
publics totaux) ;  

— De l’hébergement / restauration (17% et 21%) ; 
— Des activités équestres (9% et 10%) ; 
— De l’agritourisme et des loisirs (8% pour les deux variables). 

 

                                                             

65 Le taux de projets « non renseignés » = 11% des bénéficiaires et 26% des montants. 

Montants payés totaux
(59 357 451€)

Hors	Leader

Leader

Nombre de bénéficiaires payés
(2 351)
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Carte des montants payés totaux Leader et Hors Leader selon la typologie des projets par 
région pour la mesure 311 

 

Source : Données ASP – ODR 

LA MESURE 312 – AIDE A LA CREATION ET AU DEVELOPPEMENT DE MICRO-
ENTREPRISES 

La mesure 312 appuie le maintien ou le développement d’activités rurales par les très petites 
entreprises (TPE)66. Elle est positionnée dans les mesures visant à la diversification de 
l’économie rurale. On attend de cette mesure certains effets : favoriser l’emploi dans les 
zones rurales, répondre aux nouveaux besoins des populations (consommation, distribution) 
ou encore anticiper la transmission des entreprises. 

Il s’agit d’une des mesures les plus modestes de l’axe 3 (pour rappel 2% de la maquette 
FEADER 2015 de l’axe 3 hors Leader) et qui a mobilisé au final 14 millions de paiement 
FEADER et 27,5 millions des paiements publics totaux, soit environ 2% de l’axe 3 (hors 
Leader et Leader). Sa mise en œuvre via Leader est soutenue (31% en bénéficiaires payés, et 
40% en paiements publics totaux).  

Les cartes ci-après semblent d’ailleurs suggérer qu’elle a été souvent entièrement leaderisée 
dans les régions aux faibles recours, notamment dans la moitié Nord de la France (Bretagne, 
Pays-de-la-Loire, Centre, Haute-Normandie, Picardie, Nord-Pas-de-Calais, Alsace, 
Lorraine). La tendance est plutôt inverse pour les régions aux forts recours de la moitié Sud 
de la France (PACA, Poitou-Charentes, Auvergne, Rhône-Alpes, Languedoc-Roussillon, 
Aquitaine). 

                                                             

66 moins de 10 personnes et chiffre d’affaires inférieur à 2 millions d’euros. 
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Cartes des montants payés totaux et du nombre de bénéficiaires payés par région pour la 
mesure 312 (Leader/ Hors Leader) 

 
Source : Données ASP – ODR 

La mesure 312 a soutenu 2 067 TPE qui ont réalisé les types de projets suivants par ordre de 
priorité67 : 

— Des équipements (42% des bénéficiaires et 39% des paiements publics totaux) ;  
— De la modernisation ou de l’aménagements de locaux (25% pour les deux 

variables) ; 
— Des prestations immatérielles - du conseil, de l’étude ou du diagnostic (11% et 7%). 

 
Comme le montre la carte suivante, la contribution de la mesure se positionne plutôt sur le 
développement de l’activité que sur la création, avec cependant de vrais clivages régionaux, 
révélant certainement des stratégies régionales différenciées sur la mesure. L’évaluation à 
mi-parcours des mesures de diversification du PDRH (juin 2013) apporte un éclairage 
intéressant sur ce point. En effet, Basse-Normandie, PACA et Rhône-Alpes faisaient partie 
des études de cas régionales réalisées. L’étude signalait qu’une large part des projets 
financés via la mesure 312 étaient des projets d’investissement, cette proportion approchant 
100% dans les deux premières régions citées alors que Rhône-Alpes se distinguait avec plus 
de la moitié des projets mobilisant le levier capital humain, en relation causale avec 
l’existence d’un dispositif régional spécifique d’aide aux Entreprises Localement Innovantes 
(ELI). Cette particularité de la région Rhône-Alpes, sur la synergie entre la 312 et le dispositif 
régional, semble avoir eu un impact en terme d’émergence de projets de création d’activités. 

                                                             

67 Le taux de projets « non renseignés » = 10% des bénéficiaires et 16% des montants. 

Montants payés totaux
(27 467 877€) 

Hors	Leader

Leader

Nombre de bénéficiaires payés
(2 067)
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Carte des montants payés totaux Leader et Hors Leader  selon la typologie des projets par 
région pour la mesure 312 

 
Source : Données SFC – RAE 2015 

LA MESURE 313 – PROMOTION DES ACTIVITES TOURISTIQUES 
La mesure 313 encourage le maintien ou le développement d’activités touristiques par une 
diversité de porteurs de projets (collectivités, associations, particuliers, etc.). Elle est 
positionnée dans les mesures visant à améliorer la qualité de vie en milieu rural. Les 
principaux effets attendus sont : développer l’attractivité touristique par la promotion d’une 
image dynamique du tourisme rural (amélioration de l’hébergement, développement des 
produits et de la communication) ou encore favoriser la création d’emploi. 

Il s’agit d’une des mesures phares de l’axe 3 (pour rappel 14% de la maquette FEADER 2015 
de l’axe 3 hors Leader) et qui a mobilisé au final 114 millions de paiement FEADER et 221 
millions des paiements publics totaux, soit environ 16% de l’axe 3 (hors Leader et Leader). Sa 
mise en œuvre via Leader est particulièrement forte (55% en bénéficiaires payés, et 47% en 
paiements publics totaux), ce qui explique d’ailleurs que sa part s’est globalement maintenue 
au sein de l’axe 3 alors qu’elle avait diminué en maquette hors Leader.  

Les cartes suivantes mettent bien en évidence cette quasi parité de mise en œuvre via Leader 
ou pas. On y retrouve aussi un peu la situation observée pour la 312 : plus de leaderisation 
dans les régions à faible recours (Bretagne, Pays-de-la-Loire, Franche-Comté, Nord-Pas-de-
Calais).  
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Cartes des montants payés totaux et du nombre de bénéficiaires payés par région pour la 
mesure 313 (Leader/ Hors Leader) 

 

Source : Données ASP – ODR 

La mesure 313 a soutenu 3 924 porteurs de projets qui ont réalisé par ordre de priorité68 et 
avec la diversité régionale présentée dans la carte ci-après : 

— Des hébergements / restauration (36% des bénéficiaires et 24% des paiements 
publics totaux). Leader est peu présent sur ce type de projet (15 et 16%), avec 
néanmoins des paiements moyens par bénéficiaire assez similaires entre hors 
Leader et Leader (et donc probablement des projets de taille financière assez 
proche) ; 

— De la communication / promotion (14% et 9%) ; 
— Des équipements (de loisirs, nature) (12% et 11%) ; 
— Des circuits ou des routes thématiques (8% et 4%).  

 
Leader est très présent sur ces trois derniers types de projet (entre 70% et 83% de 
bénéficiaires et entre 45% et 67% de paiements) ; en revanche les soutiens moyens par 
bénéficiaire sont beaucoup plus marqués hors Leader (entre x2 pour circuits et x3 pour les 
deux autres). 

                                                             

68  Le taux de projets « non renseignés » = 9% des bénéficiaires et 39% des montants, ce qui doit 
amener à une prudence de lecture des résultats typologiques, les projets les plus coûteux étant 
visiblement les moins renseignés. 

Montants payés totaux
(220 849 325€) 

Nombre de bénéficiaires payés
(3 924)

Hors	Leader

Leader
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Carte des montants payés totaux Leader et Hors Leader  selon la typologie des projets par 
région pour la mesure 313 

 

Source : Données ASP – ODR 

LA MESURE 321 – SERVICES DE BASE POUR L’ECONOMIE ET LA POPULATION 
RURALE 

La mesure 321 soutient la création de services de base ou le développement de nouveaux 
services par des acteurs portant ou visant l’intérêt général et territorial (collectivités, 
groupements d’employeurs, associations, etc.). Elle se situe dans les mesures visant à 
améliorer la qualité de vie en milieu rural. Les effets attendus soulignés dans le PDRH sont : 
développer l’offre de services à destination des populations et des entreprises, encourager 
l’effort d’innovation ou encore mutualiser les services. 

Il s’agit de la mesure phare de l’axe 3 (pour rappel 35% de la maquette FEADER 2015 de 
l’axe 3 hors Leader, soit la part principale) et qui a le plus mobilisé au final, avec 248 millions 
de paiement FEADER et 490 millions des paiements publics totaux, soit environ 36% de 
l’axe 3 (hors Leader et Leader). Sa mise en œuvre via Leader est très forte en terme de 
bénéficiaires payés (69%) et soutenue en paiements publics totaux (35%).  

Les cartes suivantes mettent bien en évidence cette dichotomie de mise en œuvre via Leader 
ou non selon l’angle sous lequel on regarde. Dans l’ensemble, les régions ont eu assez 
massivement recours à la mesure 321, hormis l’Ile-de-France, la Picardie, le Nord-Pas-de-
Calais et l’Alsace. La Bretagne l’a quasiment entièrement leaderisée. 

 

 

Hébergement,	restauration

Circuits,	routes	thématiques

Equipements	(loisirs,	nature)

Communication	/	promotion

Infrastructure	d'info	/	signalisat,

Autres

Légende :

en €
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Cartes des montants payés totaux et du nombre de bénéficiaires payés par région pour la 
mesure 321 (Leader/ Hors Leader) 

 

Source : Données ASP – ODR 

La mesure 321 a soutenu 4 335 porteurs de projets qui ont réalisé par ordre de priorité69 et 
avec la diversité régionale présentée dans la carte ci-après : 

— Des services et équipements pour la jeunesse  (17% des bénéficiaires et 14% des 
paiements publics totaux) ; 

— Des services et équipements culturels et sportifs (12% et 8%) ; 
— Des maisons médicales et de santé (4% et 7%) ; 
— Des infrastructures à haut débit (1% et 6% - à noter qu’il s’agit de projets 

atypiques en terme de coût, hors Leader) ;  
— Des commerces de proximité (5% et 4%). 

 
Leader est très présent sur les deux premiers types de projet  en terme de bénéficiaires 
mobilisés (58% et 73%). Sur les paiements, Leader apparaît plus en retrait (21% et 43%), du 
fait là encore de différentiel important sur les soutiens moyens par bénéficiaire beaucoup 
plus marqués hors Leader (x5 pour la jeunesse et x3 pour le culturel/sportif). 

                                                             

69 Le taux de projets « non renseignés » = 10% des bénéficiaires et 43% des montants, ce qui doit 
amener à une prudence de lecture des résultats typologiques, comme pour la 313. 

65 

Montants payés totaux
(490 050 730€)

Hors	Leader

Leader

Nombre de bénéficiaires payés
(4 335)
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Carte des montants payés totaux Leader et Hors Leader  selon la typologie des projets par 
région pour la mesure 321 

 

Source : Données ASP – ODR 

LA MESURE 323D - PRESERVATION ET MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE NATUREL 
La mesure 323D appuie la préservation et la mise en valeur du patrimoine naturel, 
notamment la qualité paysagère, la diversité biologique et la valorisation des espaces 
naturels sensibles. Elle fait partie des mesures visant à améliorer la qualité de vie en milieu 
rural et s’adresse à une grande diversité d’acteurs publics et privés. Les effets attendus 
visent aussi bien les résidents que les touristes : favoriser la qualité de vie des résidents et 
l’attractivité touristique. 

Il s’agit d’une mesure assez modeste de l’axe 3 (pour rappel 6% de la maquette FEADER 
2015 de l’axe 3 hors Leader) et qui a mobilisé au final 43,7 millions de paiement FEADER et 
87,6 millions des paiements publics totaux, soit environ 6% de l’axe 3 (hors Leader et 
Leader). Sa mise en œuvre via Leader est très soutenue (71% en bénéficiaires payés, et 40% 
en paiements publics totaux).  

Les cartes suivantes mettent en évidence une dichotomie de mise en œuvre via Leader ou 
non selon l’angle sous lequel on regarde. Dans l’ensemble, elles montrent une différence de 
mobilisation de cette mesure par les régions selon que l’on regarde les montants payés 
totaux ou bien le nombre de bénéficiaires payés. La Bretagne ressort largement en terme 
financier alors que du point de vue du nombre des bénéficiaires la carte montre une 
mobilisation plutôt équilibrée entre les régions avec cependant les régions Bretagne, Pays de 
la Loire, Rhône-Alpes et la Picardie qui ressortent davantage. 
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Cartes des montants payés totaux et du nombre de bénéficiaires payés par région pour la 
mesure 323D (Leader/ Hors Leader) 

 

Source : Données ASP – ODR 

LA MESURE 323E - PRESERVATION ET MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE CULTUREL 
La mesure 323E encourage la préservation et la valorisation du patrimoine culturel par les 
acteurs publics (collectivités, les établissements publics, les territoires de projet, etc.) et 
associatifs. Elle s’inscrit dans les mesures visant à améliorer la qualité de vie en milieu rural. 
Les principaux résultats et effets attendus sont : conserver et mettre en valeur les éléments 
culturels patrimoniaux et développer le potentiel touristique. 

Il s’agit d’une mesure très modeste de l’axe 3 (pour rappel 4% de la maquette FEADER 2015 
de l’axe 3 hors Leader) mais qui a mobilisé au final 54 millions de paiement FEADER et 102,4 
millions des paiements publics totaux, soit environ 8% de l’axe 3 (hors Leader et Leader) de 
part sa mise en œuvre importante via Leader (79% en bénéficiaires payés, et 69% en 
paiements publics totaux).  

Les cartes suivantes semblent confirmer qu’elle a été souvent entièrement leaderisée, à 
l’exception des régions PACA, Auvergne, Bourgogne et Champagne Ardenne qui présentent 
une part Hors Leader importante voire majoritaire. Ces régions sont par ailleurs parmi celles 
qui ont le plus mobilisé cette mesure. 

Montants payés totaux
(87 658 157€)

Hors	Leader

Leader

Nombre de bénéficiaires payés
(1 510)
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Cartes des montants payés totaux et du nombre de bénéficiaires payés par région pour la 
mesure 323E (Leader/ Hors Leader) 

 

Source : Données ASP – ODR 

LA MESURE 331 – FORMATION ET INFORMATION 
La mesure 331 soutient l’organisation d’une offre de formation et d’information, portée par 
les organismes de la formation à destination des actifs du monde rural. Les principaux 
résultats et effets attendus sont : acquérir et accroitre les compétences de ces actifs, favoriser 
l’insertion économique de certains publics (jeunes, femmes) ou encore maintenir et 
développer l'emploi et les conditions de la croissance en zone rurale. 

Il s’agit de la mesure la plus modeste de l’axe 3 (pour rappel 0,5% de la maquette FEADER 
2015 de l’axe 3 hors Leader) et qui a mobilisé au final 6,4 millions de paiement FEADER et 12 
millions des paiements publics totaux, soit environ 1% de l’axe 3 (hors Leader et Leader). Sa 
mise en œuvre via Leader est quasi exclusive (83% en bénéficiaires payés, et 67% en 
paiements publics totaux).  

La carte suivante met bien en évidence la mise en œuvre de cette mesure majoritairement via 
Leader. Les régions qui ont le plus mobilisé cette mesure sont Midi-Pyrénées, Auvergne et la 
Lorraine. Elles sont également les régions qui sont le plus passé hors Leader.    

 

Montants payés totaux
(102 477 337€)

Hors	Leader

Leader

Nombre de bénéficiaires payés
(2 565)
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Cartes des montants payés totaux et du nombre de bénéficiaires payés par région pour la 
mesure 331 (Leader/ Hors Leader) 

 

Source : Données ASP – ODR 

LA MESURE 341B – STRATEGIES LOCALES DE DEVELOPPEMENT HORS FILIERE BOIS 
La mesure 341B appuie la préparation et la mise en œuvre par les acteurs locaux (publics ou 
partenariats public-privé comme les GAL) de stratégies locales de développement intégrées 
et partagées (hors filière bois qui fait l’objet de la mesure 341A). Les principaux résultats et 
effets attendus sont : accroitre et mutualiser les compétences des acteurs locaux, aider les 
territoires et les acteurs à s’adapter aux évolutions ou encore favoriser la concertation 
multipartenariale. 

Il s’agit d’une mesure assez modeste de l’axe 3 (pour rappel 6% de la maquette FEADER 
2015 de l’axe 3 hors Leader) et qui a mobilisé au final 33,4 millions de paiement FEADER et 
65,8 millions des paiements publics totaux, soit environ 5% de l’axe 3 (hors Leader et 
Leader). Sa mise en œuvre via Leader est relativement peu importante par rapport aux 
autres mesures vu précédemment (48% en bénéficiaires payés, et 24% en paiements publics 
totaux).  

Les cartes suivantes mettent bien en évidence une mise en œuvre majoritairement effectuée 
hors Leader mise à part les régions PACA, Auvergne, Centre, Bretagne et Nord Pas-de-
Calais. Les régions qui ont eu le plus recours sont Rhône-Alpes, Bourgogne, Champagne 
Ardenne, Midi-Pyrénées et Basse Normandie. 

Montants payés totaux
(12 174 366€) 

Hors	Leader

Leader

Nombre de bénéficiaires payés
(411)
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Cartes des montants payés totaux et du nombre de bénéficiaires payés par région pour la 
mesure 341B (Leader/ Hors Leader) 

 

Source : Données ASP – ODR 

 

4.2.5 Les réalisations de l’axe 4 LEADER 

L’axe 4 du PDRH ou bien l’axe "Leader" vise à soutenir les stratégies de développement 
rural, élaborées au niveau local, afin de contribuer à la revitalisation des zones rurales et à la 
consolidation de l’emploi. Il constitue une particularité par rapport aux trois autres axes 
dans la mesure où il est un axe méthodologique fondé sur une démarche de développement 
local intégré, partenarial et ascendant. En cela, les territoires constitués en GAL 
(Groupement d’Action Local) ont la possibilité de mobiliser les mesures des trois autres axes 
du PDRH afin de concevoir et mettre en œuvre leur projet de territoire Leader70. 

Une forte augmentation du nombre de GAL et des périmètres 

223 GAL ont été sélectionnés sur la programmation 2007-2013 sur l’ensemble du territoire 
national. La couverture du territoire est en forte croissance par rapport à la période 
antérieure qui ne comptait que 140 programmes Leader. Alors que la France a reconduit à 
l’échelle nationale la part de financement affecté à l’axe 4 Leader proche du niveau 
minimum imposé par le règlement de développement rural (5%), cette hausse significative 
résulte de l’augmentation du montant financier global du second pilier dans la dernière 
programmation. 

                                                             

70 Voir le rapport d’évaluation à mi-parcours de l’axe 4 du PDRH « Leader ». 

Montants payés totaux
(65 807 999€) 

Hors	Leader

Leader

Nombre de bénéficiaires payés
(812)
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GAL 2007-2013 sélectionnés en France selon leur structure porteuse 

 

Le processus de sélection des GAL a été régionalisé dans le cadre de la mise en œuvre du 
PDRH. Il s’est appuyé sur un appel à projet régional dans la plupart des régions (à 
l’exception de la Bretagne que a choisi de généraliser Leader sur tous ces territoires de 
projets) basé sur un jeu de critères d’évaluation des candidatures définit en région. 
Cependant, plusieurs paramètres de cadrage national de la mise en œuvre de l’axe Leader, 
définis dans le PDRH, ont sensiblement orienté les modalités de sélection en région :  

- Le nombre indicatif de GAL qu’il était envisagé de sélectionner, fixé à 200 ; 
- Les zones éligibles sont élargies aux petites et moyennes villes (la taille des villes 

moyennes étant fixée en Région en fonction des spécificités régionales) de « façon à 
pouvoir intervenir sur de nouveaux enjeux ruraux liés aux zones rurales péri-
urbaines (PDRH, section 5.2.4 Axe 4). Le PDRH précisait un objectif de couverture 
au maximum 55% des zones rurales ; 

- La définition d’un seuil plancher de 5000 habitants minimum et d’un plafond de 
150 000 habitants, en deçà et au-dessus desquels les sélections devaient être 
justifiées ; 

- Le ciblage de Leader sur des territoires organisés en EPCI, Pays ou PNR ; 
- Enfin, un critère de dimension financière indicative de 1,5 M€ de FEADER par projet 

a servi de référence en région pour définir le nombre de GAL à retenir. 
 

Au terme du processus de sélection régionale, les 223 GAL sélectionnés sont dans 3 cas sur 4 
portés par des Pays, dans un peu moins de 10% des cas par des PNR, les autres structures 
porteuses étant des associations, des syndicats mixtes ou des EPCI. Les évolutions 
significatives du paysage intercommunal entre 2000-2006 et 2007-2013 ont conduit à ce que, 
d’après l’étude de l’IGA sur le processus de sélection des GAL, seuls 43 GAL Leader+ ont 
été reconduits sur un périmètre identique, 1 sur 3 ont été reconduits sur un périmètre élargi 
et un dernier tiers sont des nouveaux périmètres. 

Des stratégies et réalisations centrées sur les objectifs de l’axe 3 du PDRH 

Les stratégies retenues dans les GAL peuvent être regroupées en 7 thématiques principales 
(cf. figure ci-après). Les préoccupations d’accueil de nouvelles populations sont nettement 
dominantes dans les stratégies des GAL et elles sont très souvent associées à la question de 
l’accessibilité aux services. Viennent ensuite les préoccupations de valorisation des 
ressources locales tant dans une perspective patrimoniale et culturelle que économique à 
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travers les productions locales. La thématique des énergies renouvelables fait son apparition 
dans les stratégies Leader sous l’impulsion des ambitions plus explicites du PDRH en la 
matière, mais aussi en réponse aux initiatives locales de plus en plus nombreuses.  

Priorités ciblés des GAL 2007-2013 

 

Il résulte de ces orientations stratégiques des programmes Leader des réalisations relevant 
très majoritairement des mesures de l’axe 3 (413) (cf. figure ci-après). L’objectif d’ouverture 
de Leader à l’environnement et à l’agriculture attendu de l’intégration de Leader dans le 
PDRH n’a pas été atteint. Leader a peu mobilisé les mesures des axes 1 et 2. Des résistances à 
cette ouverture ont pu être observées, tant du côté des acteurs agricoles peu familiers des 
démarches de développement local et globalement peu mobilisés dans Leader, que des 
acteurs « traditionnels » du développement rural qui souhaitaient garder la main sur des 
financements non agricoles considérés peu importants dans le 2nd pilier. 

 

Source : ODR, traitement Epices 

En termes financiers, environ 304 millions de FEADER ont été payés au titre de l’axe 4 
Leader, ce qui correspond à 5,7% du montant total FEADER payé (pour rappel l’Axe 4 
Leader représente 5,5% de la maquette FEADER 2015 de l’ensemble du PDRH). Le total de la 
dépense publique totale de l’Axe 4 Leader est de 561 millions d’euros pour près de 12 000 
bénéficiaires. Comme précisé dans la partie 4.2.4 sur « les chiffres clés des réalisations des 
axes 3 et 4 » et comme le montre le graphe ci-dessus, l’axe 3 (78% du total de la DPN de l’axe 
4) est le principal axe contributif, suivi par la mesure d’animation (16%), la coopération (3%), 
l’axe 1 (2%) et l’axe 2 (0,5%). Cette répartition reste relativement homogène (voir le 
graphique ci-après) pour toutes les régions françaises mise à part l’Alsace qui a mobilisé 20% 
de l’axe 4 sur des mesures de l’axe 2. Le graphique montre également que des régions ont 
davantage mobilisé Leader comme la Bretagne, Pays de la Loire, Poitou-Charentes, Centre, 
Lorraine, Basse Normandie ainsi que les régions les plus faiblement dotées en FEADER 
(Champagne-Ardenne, Picardie, Nord-Pas-de-Calais, Alsace, Ile de France et la Haute 
Normandie). 
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Source : ODR, traitement Epices 

4.2.6 Les réalisations selon le mode d’action 

Lors de l’évaluation à mi-parcours, une approche typologique des modalités d’intervention 
mobilisées par le programme avait été réalisée. Elle permet de croiser à la fois : 

• la nature des aides (aides à l’investissement, aides annuelles « revenu », aides 
immatérielles d’animation/ sensibilisation) ; 

• et leur mode de fonctionnement (individuels, collectifs,…). 

Le tableau ci-dessous propose le classement de l’ensemble des dispositifs du PDRH selon 
cette grille d’analyse.  
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Répar99on	des	mesures	de	l'Axe	4	Leader	en	comparaison	du	total	
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CoopéraNon	

AnimaNon	

413	

412	

411	

Total	FEADER	

Guichet

Redistributif

Projet

Allocatif

ICHN (211)

PHAE (214A)

MAE rotationnelle (214B)

MAB (214E)

CAB (214D)

SFEI (214 C)

Races menacées (214G)

Apiculture (214H)

PHAE collective (214A)

MAET (N2000, DCE, Autres enjeux) (214I)

Boisements et 

chantiers 

Nature

Amélioration valeur éco. Forêt

(122A et B)

Desserte forêt (125A)

Retenues d'eau (125B)

Autres infra agri (125C)

Invest. non productifs agri (216)

BTA (221)

Plan Chablis (226A)

RTM (226B)

DFCI (226C)

Forêt de protection (227A)

Invest. non productifs forêt N2000 (227B)

Invest. N2000 hors agri hors forêt (323B)

Bâtiments et 

machines

Instal. JA (112)?

PMBE (121A)

PVE (121B)

Energie (121C1)

Invest. JA (121C3)

Transfo. (121 C4)

Invest qualité (121C5)

Cultures spécialisées (121C6)

Diversification produits (121C7)

IAA (123A)

Mécanisation récolte bois (123B)

Diversification non agricole (311)

Micro-entreprise (312)

Invest. CUMA (121C2)

Tourisme (313)

Services de base (321)

Pastoralisme (323C)

Patrimoine culturel (323E)

Qualité indiv. (132)

Formation (111A)

Information & diffusion (111B)

Coopération nouveaux produits (124)

Qualité groupements (133)

Elaboration & animation DOCOB N2000 (323A)

Patrimoine naturel (323D)

Formation & information éco (311)

Stratégies locales de dvp filières bois et hors 

filière bois (341 A et B)

LEADER

Réseau rural (511-1)

Plan communication (511-2)

Autres actions ass. tech. (511-3)

Collectif ou territorial

Fonctionnement

Paiement annuel

"Revenu"

Immatériel

Investissement

Matériel

Individuel
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A l’aide de ce tableau il devient possible d’analyser les aides du PDRH (en montants 
cumulés par exemple) selon leurs modalités d’intervention71. Cette analyse est représentée 
dans les graphiques ci-après. 

 

 

Source : ASP / ODR / MAAF 

Il en ressort : 

— que les aides individuelles représentent plus des trois quart (76%) des montants 
engagés, contre 24% pour les aides de nature collective ou territoriale ; 

— que les aides de nature matérielle (aides à l’investissement, soutien du revenu) 
représentent 90% des montants engagés, contre 10% pour les aides de nature 
immatérielle (animation, formation, diffusion de connaissances, réseaux,…). 

Même si la répartition des soutiens souligne un fort déséquilibre entre approche individuelle 
et collective et entre soutien matériel et immatériel, il convient de noter un fort rééquilibrage 
en cours de programme. En effet les mêmes répartitions étaient respectivement à mi-
parcours de 91% d’aides individuelles contre 9% de soutiens collectifs ou territoriaux, et de 
98% d’aides matérielles pour 2% de soutien à des actions immatérielles. 

                                                             

71  Cette analyse reste simplificatrice dans la mesure où une mesure ou un dispositif est entièrement 
affecté à une catégorie alors qu’elle peut comporter des projets de nature très différentes (pour les 
axes 3 et 4 en particulier). Elle est donc à considérer comme des ordres de grandeurs.  
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